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    DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN

FÉVRIER 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.

RÉUNION DU 2 FÉVRIER 2023

CT 08-01-2023 : Adoption du code de l’énergie de SAINT-MARTIN.
ANNEXE : Sommaire portant sur la liste des dispositions législatives et réglementaires du code de l’énergie à 
Saint-Martin.

CT 08-02-2023 : Désignation des membres de la commission de classement des hébergements touristiques.

CT 08-03-2023 : Election des membres de la commission d’appel d’offres (CAO) à caractère permanent.

CT 08-04-2023 :  Projet de lancement d’une procédure de modification du plan d’occupation des sols de la 
Collectivité territoriale de Saint-Martin.
ANNEXE : Rapport de présentation de la modification du plan d’occupation des sols (POS)

CT 08-05-2023 : Bourse à la Mobilité et d’Excellence Sportive (BMES) 2022 - Demande de cofinancement FSE.

CT 08-06-2023 : Autorisation sur la base de l’article LO 6362-1 visant à permettre au Président d’engager 
et liquider des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2023 – Modification.

CT 08-07-2023 : Débat - Orientations budgétaires 2023.
ANNEXE : Rapport d’orientations budgétaires 2023
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    DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

FÉVRIER 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.

RÉUNION DU 6 FÉVRIER 2023

CE 028-01-2023 : Attribution de l’aide exceptionnelle des étudiants pour l’année scolaire 2022-2023 

CE 028-02-2023 : Octroi de subventions de fonctionnement et de subventions spécifiques complémentaires 
au collège roche gravée de Moho - budget 2023.
ANNEXE : FACTURES.

CE 028-03-2023 : Autorisation de signature suite à l’appel d’offres ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons de 
commande pour la fourniture, plantation et divers travaux d’espaces verts de la Collectivité de Saint-Martin.

CE 028-04-2023 : Maîtrise d’œuvre pour la remise à niveau bio-environnementale de la Caserne des pompiers 
de Saint-Martin.

CE 028-05-2023 : Désignation de Monsieur Albert HOLL en qualité de Directeur de l’Etablissement des 
Eaux et de l’Assainissement de Saint-Martin (EEASM) par intérim.

CE 028-06-2023 : Autorisation d’entrer en voie de négociation et/ ou de médiation judiciaire avec la SEMSAMAR 
et la SAMAGEST – MARINA PORT LA ROYALE.

CE 028-07-2023 : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM- SEMSAMAR 2023.
ANNEXE : CONTRAT DE BAIL SEMSAMAR-COM DE SAINT-MARTIN 2023.

CE 028-08-2023 : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM- SARL BELVAC 2023. 
ANNEXE : CONTRAT DE LOCATION COM DE SXM-SARL BELVAC 2023.

CE 028-09-2023 : Autorisation donnée au Président du Conseil Territorial d’ester en justice devant la Cour 
administrative d’appel de Bordeaux dans le cadre du déféré préfectoral du Préfet délégué de Saint-
Barthélemy et de Saint-Martin contre la décision d’autorisation des sols délivrée par la Collectivité de 
Saint-Martin/ (dossier snc themis/ jugement du tribunal administratif n° 2200056).

CE 028-10-2023 : Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant la Cour administra-
tive d’appel de Bordeaux dans le cadre du déféré préfectoral du Préfet délégué de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin contre la décision d’autorisation des sols délivrée par la Collectivité de Saint-Martin/ dossier 
BENATIER/ jugement du tribunal administratif n° 2200069).

CE 028-11-2023 : Renouvellement de la commission consultative Economique (COCOECO) – Aéroport de 
Grand Case.

CE 028-12-2023 : Prise en charge de frais d’hébergement et de transport terrestre relative au déplacement à 
Saint-Martin de Monsieur CHALUS, Président du conseil régional de la Guadeloupe, les 12 et 13 Février 2023. 
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CE 028-13-2023 : Autorisation de signature d’une nouvelle Convention de coordination des interventions 
de la police territoriale et des forces de sécurité de l’État.
ANNEXE : CONVENTION TERRITORIAL DE COORDINATION ENTRE LA POLICE TERRITORIALE DE 
SAINT-MARTIN ET LA GENDARMERIE NATIONALE 2023.

CE 028-14-2023 : Convention de partenariat entre la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin – police territoriale, 
la gendarmerie nationale et la SEMSAMAR.
ANNEXE : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COLLECTIVITÉ ENTRE LA COLLECTIVITÉ 
D’OUTRE-MER DE SAINT-MARTIN, LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE SAINT-MARTIN, ET LE 
COMMANDEMENT DE LA GENDARMERIE DE LA GUADELOUPE ET DES ÎLES DU NORD.

CE 028-15-2023 : Gouvernance du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) 
de Saint-Martin : autorisation de signature du règlement intérieur ainsi que de la charte d’échange des faits 
et informations à caractère confidentiel.
ANNEXE 1 : CONSEIL LOCAL DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA DÉLIQUANCE DE 
SAINT-MARTIN.
ANNEXE 2 : L’échange des faits et informations à caractère confidentiel dans le cadre du Conseil Local de 
Sécurité et de Prévention de la Déliquance de Saint-Martin.
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 ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL

FÉVRIER 2023
DÉLÉGATION ADMINISTRATION GÉNÉRALE

DIRECTION RÉGLEMENTATIONS ET TRANSPORT

N°a-3100/2023
ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT 
POUR CONTRÔLE DE L’APTITUDE PHYSIQUE A LA CONDUITE AUTOMOBILE PAR UN MÉDECIN 
LIBÉRAL AU SEIN D’UNE COMMISSION MÉDICALE OU EN CABINET

N°a-3104/2023
ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ N°A88/2010 ÉTABLISSANT DES 
PÉNALITÉS FINANCIÈRES AFFÉRENTES AU TRANSPORT PUBLIC DE VOYAGEURS SUR LE TERRI-
TOIRE DE LA COLLECTIVITÉ  

N°A-3105/2023
ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT 
POUR CONTRÔLE DE L’APTITUDE PHYSIQUE A LA CONDUITE AUTOMOBILE PAR UN MÉDECIN 
LIBÉRAL AU SEIN D’UNE COMMISSION MÉDICALE OU EN CABINET

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

N°005-2023
ARRÊTÉ DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION D’ORGANISATION D’UN DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DIMANCHE 05 FEVRIER 2023

N°006-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE MATERNELLE «SIMEONE TROTT» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

N°007-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE ELEMENTAIRE «ELIE GIBS» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

N°008-2023
ARRÊTÉ PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA BAIE 
ROUGE A L’OCCASION D’UN SPECTACLE PYROTECHNIQUE LE SAMEDI 11 FEVRIER 2023

N°009-2023
ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE TOUTES ACTIVITES NAUTIQUES DANS LA BANDE DES 
300 METRES DANS LA BAIE ROUGE

N°010-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION DE JET DE FEUX D’ARTIFICES

N°011-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DES ENFANTS LE DIMANCHE 12 FEVRIER 2023

FÉVRIER 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.
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N°012-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ DU 
DIMANCHE GRAS, LE DIMANCHE 19 FEVRIER 2023

N°013-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ DU 
MARDI-GRAS, LE MARDI 21 FEVRIER 2023

N°014-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ MATINAL 
DIT «JOUVERT» LE SAMEDI 18 FEVRIER 2023

N°015-2023
ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT DE TOUT VEHICULE A MOTEUR SUR LE 
CIRCUIT EMPRUNTE PAR LES DÉFILÉS CARNAVALESQUES SUR LA VOIE PUBLIQUE LES 12,19 ET 
21 FEVRIER 2023

N°016-2023
ARRÊTÉ PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DE RUES A L’OCCASION DU CARNAVALESQUE 
DES ENFANTS, LE DIMANCHE 12 FEVRIER 2023

N°017-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE ELEMENTAIRE «ALINE HANSON» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

N°018-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE MATERNELLE «JEROME BEAUPERE» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

N°019-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE ELEMENTAIRE «CLAIR SAINT-MAXIMIN» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

N°020-2023
ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER UN DÉFILÉ CARNAVALESQUE SUR LA VOIE 
PUBLIQUE LE JEUDI 23 FEVRIER 2023

N°021-2023
ARRÊTÉ PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DU BOULEVARD « DR HUBERT PETIT » 
A GALISBAY A L’OCCASION DES FESTIVITES CARNAVALESQUES

N°022-2023
ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE VENTE EN BOUTEILLE DE VERRE DANS LE VILLAGE DES 
FESTIVITES CARNAVALESQUES A GALISBAY

N°023-2023
ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE TOUTES ACTIVITES NAUTIQUES DANS LA BANDE DES 300 
METRES DANS LA BAIE DE HAPPY BAY

N°024-2023
ARRÊTÉ PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA BAIE D’HAPPY 
BAY A L’OCCASION DU «SXM FESTIVAL»

N°025-2023
ARRÊTÉ PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA BAIE 
ORIENTALE A L’OCCASION DE LA SOIREE HEINEKEN REGATTA
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DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL

DE SAINT-MARTIN

Journal Officiel de Saint-Martin - N°161
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CONSEIL TERRITORIAL DU 2 FÉVRIER 2023
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DÉLIBÉRATION : CE 024-01-2023

OBJET : Adoption du code de l’énergie de SAINT-MARTIN.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 21 1 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 février à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT , Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valé-
rie FONROSE, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMA-
SEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Philippe PHILIDOR, Angéline LAURENCE.

ETAIT REPRESENTE : Philippe PHILIDOR donne pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 	Steven COCKS.

Vu la Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment le second alinéa de son article L. O 6313-4, et le 
2° du II- de son article L. O 6314-3, au terme duquel la Collectivité de Saint-Martin est compétente pour fixer les 
règles applicables en matière d’Energie ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Vu la Délibération du Conseil territorial CT 36-03-2021 en date du 20 Mai 2021, portant approbation de la Conven-
tion-cadre relative à l’énergie entre L’Etat et la Collectivité de Saint-Martin et autorisant le Président à la signer ;

Vu la Convention-cadre Etat/Collectivité du 8 juillet 2021 relative à l’Energie, et notamment son article 1er.

Considérant les engagements pris par la Collectivité envers l’Etat matérialisés dans la Convention-cadre susvi-
sée, prévoyant une démarche de transposition, dans le droit applicable à Saint-Martin, de dispositions législa-
tives et règlementaires structurantes en matière de droit de l’Energie.

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN
JEUDI 2 FÉVRIER 2023
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Considérant les engagements pris par l’Etat envers la Collectivité et les Saint-Martinois, mentionnés dans la 
Convention-cadre susvisée, et prévoyant la pérennisation, à Saint-Martin à l’instar des Zones Non-Interconnec-
tées de France, d’importants dispositifs nationaux, notamment en ce qui concerne : (i) la Contribution au service 
public de l’électricité (CSPE) qui permet de compenser, dans une logique de solidarité nationale, les surcoûts de 
production d’électricité sur notre territoire, (ii) les tarifs réglementés de vente d’électricité, (iii) le Fonds d’amortis-
sement des charges d’électrification (FACE), lequel a contribué au financement de la reconstruction de notre 
réseau de distribution d’électricité après le cyclone Irma et qui concoure, en période normale, en partie au finan-
cement des travaux de raccordement au réseau électrique réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la Collectivité.  

Considérant la nécessité, pour de nombreux Saint-Martinois, d’avoir accès, à l’instar des autres citoyens français, 
au dispositif du Chèque-énergie leur permettant, dans un contexte de tensions inflationnistes, d’acquitter notam-
ment une dépense de fourniture d’électricité liée à leur logement. Et rappelant que ce dispositif a aussi vocation à 
s’appliquer sur le territoire à partir de cette année, en vertu des dispositions de la Convention-cadre susvisée. 

Considérant la nécessité, pour la Collectivité, de disposer d’un Code de l’énergie reprenant en partie le Code 
national de l’énergie et intégrant les spécificités de son territoire, tout en s’inscrivant dans les objectifs de la tran-
sition énergétique, à savoir : (i) le développement de la production d’électricité à partir des énergies renouvelables, 
(ii) la mise en œuvre d’actions en faveur de la maîtrise de la demande d’électricité et de l’efficacité énergétique 
des constructions neuves et existantes. La Collectivité de Saint-Martin pourra ainsi désormais bénéficier des aides 
et des financements nationaux ainsi que de certains dispositifs intervenant dans les domaines précités ; et ce, 
dans le cadre de conventions conclues avec les acteurs concernés, à l’instar de la Convention-cadre susvisée.

Considérant les orientations et préconisations en matière énergétique qui auront vocation à figurer dans un outil 
de programmation appelé Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), laquelle est actuellement élaborée 
conjointement entre la Collectivité de Saint-Martin et les services de l’Etat, et sera vouée à être présentée pour 
approbation au Conseil Territorial dans le courant du premier semestre de l’année 2023.

Considérant les réunions auxquelles ont participé les élus, les services de l’Etat, EDF, avec mise à disposition du 
public d’un projet de Code de l’énergie sur le site officiel de la Collectivité. 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 18
CONTRE : 3
ABSTENTIONS : 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 	
D’abroger expressément, en vertu des dispositions de l’article L. O 6313-4 du CGCT susvisé, les dis-
positions du Code de l’énergie antérieures au 1er avril 2012. 

ARTICLE 2 : 	
D’adopter le Code de l’énergie de Saint-Martin, issu de dispositions législatives et règlementaires du 
Code de l’énergie national dans sa version actuelle, et telles que prévues dans l’annexe à la présente 
délibération.

	
ARTICLE 3 : 

	Le Président du Conseil territorial et le directeur général des services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 02 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON
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La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CT 08-01-2023
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DELIBERATION : CT 08-02-2023

OBJET : Désignation des membres de la commission de classement des hébergements touristiques.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 21 1 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 février à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT , Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie 
FONROSE, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMASEAU, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Philippe PHILIDOR, Angéline LAURENCE.

ETAIT REPRESENTE : Philippe PHILIDOR donne pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 	Steven COCKS.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles LO.6321-16 et LO. 6321-27 ;

Vu le Code du tourisme de Saint-Martin notamment ses articles D.313-7, D.322-5, D.331-7 et D. 344-1 ;

Vu la délibération CT 02-01-2022 du 28 avril 2022 portant désignation des membres du Conseil territorial et dé-
légués de la Collectivité de Saint-Martin dans des organismes divers »,

Vu la délibération CT-06-06-2022 du 29 septembre 2022 portant création d’une commission de classement des 
hébergements unique ;

Considérant que par délibération du 29 septembre 2022, la Collectivité de Saint-Martin a procédé à la modifica-
tion de la composition de la commission de classement des hébergements touristiques ;

Considérant qu’il convient dès lors de procéder à la désignation des membres la composant,

Considérant qu’aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obstacle à la désignation des membres du 
conseil territorial et des délégués dans les organismes au sein desquels est prévue une représentation de la 

Collectivité de Saint-Martin au scrutin public,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 19
CONTRE : 0

ABSTENTIONS : 

3
D.GIBBES

P.PHILIDOR
A.G-DESORMEAUX

NE PREND PAS PART AU VOTE :
DEPORT : 0

ARTICLE 1 :
Les membres de la commission de classement des hébergements touristiques sont désignés comme suit :

Membres Qualité
Marc-Gérald MENARD, conseiller territorial Représentant de la Collectivité
Bernadette DAVIS, 2e Vice-Présidente Représentant de la Collectivité
Angéline LAURENCE Représentant de la Collectivité
Patrice SEGUIN Représentant des hôtels
Claudie NANININI Représentant des résidences de tourisme
Bérénice RICHARDSON Représentant des guest-houses
Valérie DAMASEAU, conseillère territoriale, présidente de 
l’Office du Tourisme, ou son représentant Représentant de l’Office du Tourisme

Julien GUMBS, président du CESC ou son représentant Représentant du CESC

ARTICLE 2 : 
	L’annexe à la délibération CT 02-01-2022 du 28 avril 2022 est abrogée en tant qu’elle désigne les 
membres composant la commission des « hôtels » et des « résidences de tourisme ».

ARTICLE 3 :
	Le Président du Conseil territorial et le Directeur Général des Services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 02 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CT 08-03-2023
OBJET : Election des membres de la commission d’appel d’offres (CAO) à caractère permanent.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 21 1 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 février à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT , Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie 
FONROSE, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMASEAU, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Philippe PHILIDOR, Angéline LAURENCE.

ETAIT REPRESENTE : Philippe PHILIDOR donne pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 	Steven COCKS.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles LO. 6321-16, LO.6321-25, LO. 6321-12, 
LO.6321-16, LO.6321-17 ; D.6313-2. IV, L.1411-5, L.1414-2, D.1411-3 à D.1411-5 ;

Vu les dispositions de l’article L.1414-2 du code général des collectivités territoriales, la commission d’appel 
d’offres est composée conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du même code,

Vu les dispositions de l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales prévoient que la commission 
d’appel d’offres de la Collectivité doit comporter en plus du Président du conseil territorial, président, ou son re-
présentant cinq (5) membres titulaires élus en son sein au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste,

Considérant les lettres de démission de Monsieur Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Steven COCKS et Marc-Gérald MENARD ;

Considérant qu’à la suite de la démission de 5 membres de la commission d’appel d’offres, il convient de la re-
nouveler intégralement,

Considérant la délibération CT-01-05-2022 du 3 avril 2022 portant élection des membres de la commission d’ap-
pel d’offres à caractère permanent ;

Considérant la délibération CT-01-04 2022 du 3 avril 2022 portant conditions de dépôt des listes pour l’élection 
des membres de la Commission de Délégation de Service Public et de la Commission d’Appel d’Offres à carac-
tère permanent ;

Considérant qu’il est procédé selon les mêmes modalités à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires,

Considérant que l’élection des membres élus de la commission d’appel d’offres doit avoir lieu à bulletin secret, 
sauf si à l’unanimité le Conseil Territorial décide de ne pas procéder au scrutin secret ;

Considérant le rapport du Président du conseil territorial,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 21
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 1
M.N-REMBOTTE

DEPORT : 0
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ARTICLE 1 : 	
De procéder sur décision unanime des conseillers territoriaux à un scrutin public.

ARTICLE 2 : 	
De procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus 
fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel, à l’élection des membres devant composer la commission 
d’appel d’offres à caractère permanent.Une liste unique de candidatures a été déposée composée de :

• 5 Membres titulaires : 
Valérie FONROSE, 
Annick PETRUS,
Arnell DANIEL 
Marc-Gérald MENARD, 
Alain GROS-DESORMEAUX

• 5 membres suppléants : 
Bernadette DAVIS,
Audrey GIL,
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, 
Steven COCKS, 
Jules CHARVILLE

• Immédiatement, il a été procédé au recensement des votes et il a été constaté :
Nombre de présents : 21
Nombre de procurations : 1
Nombre de votants : 21
Nombre de suffrages exprimés : 21
Nombre de listes présentées : 1
Nombre de suffrages obtenus par la liste unique : 21

Au terme de cette élection, la liste unique de candidats ayant obtenu l’unanimité des suffrages des 
conseillers territoriaux, elle bénéficie de 5 sièges de titulaires et de 5 sièges de suppléants. 

ARTICLE 3 : 
Les représentants titulaires et suppléants sont selon l’ordre de présentation de la liste. Sont élus à la 
commission d’appel d’offres à caractère permanent : 

Membres titulaires Membres suppléants
Valérie FONROSE Bernadette DAVIS
Annick PETRUS Audrey GIL
Arnell DANIEL Dominique DEMOCRITE-LOUISY
Marc-Gérald MENARD Steven COCKS
Alain GROS-DESORMEAUX Jules CHARVILLE

ARTICLE 4 : 
	Les suppléants ne sont pas nommément affectés à des titulaires. Un suppléant ne peut remplacer un 
titulaire que dans la mesure où il appartient au même courant d’expression.

ARTICLE 5 : 
	Le Président du Conseil Territorial et le Directeur Général des Services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON
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La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CT 08-04-2023

OBJET : Projet de lancement d’une procédure de modification du plan d’occupation des sols de la Collectivité 
territoriale de Saint-Martin.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 21 1 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 février à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT , Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie 
FONROSE, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMASEAU, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Philippe PHILIDOR, Angéline LAURENCE.

ETAIT REPRESENTE : Philippe PHILIDOR donne pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 	Steven COCKS.

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin, notamment les articles 14-28 à 14-31,

Vu la délibération du 28 mars 2002 approuvant le Plan d’Occupation des Sols de Saint-Martin,

Vu la délibération CT 33-4-2011 approuvant une révision simplifiée du Plan d’Occupations des Sols de Saint-Martin,

Vu la délibération CT 11-04-2018 approuvant une modification du Plan d’Occupation des Sols de Saint-Martin,

Vu la délibération CT 40-04-2021 approuvant une modification du Plan d’Occupation des Sols de Saint-Martin,

Considérant que le Plan d’Occupation des Sols de Saint-Martin, approuvé en 2002, n’a fait l’objet que d’adapta-
tions mineures, insuffisantes pour répondre aux besoins actuels et aux évolutions du territoire en matière d’urba-
nisation et de développement économique du territoire,

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le Plan d’occupation des Sols de Saint-Martin afin de corriger cer-
taines erreurs ou incohérences et de favoriser l’émergence de projets d’aménagement ou de construction,

Considérant que les modifications envisagées devront s’inscrire dans le cadre de la procédure de modification, 
inscrite au code de l’urbanisme de Saint-Martin,
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Considérant l’avis du CESC en date du 27 janvier 2023,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 21
CONTRE : 0

ABSTENTIONS : 1
P.PHILIDOR

NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 	
D’approuver une procédure de modification du Plan d’Occupation des Sols (P.O.S) de la Collectivité 
de saint-martin en application des dispositions des articles 14-28 à 14-30 du code de l’urbanisme de 
saint-martin.

ARTICLE 2 : 	
Les objectifs principaux de la modification pour l’ensemble de l’île seront :

La mise à jour la liste des emplacements réservés du fait de la réalisation, de l’abandon, de la modifi-
cation ou de l’émergence de projets publics impactant cette liste,
L’augmentation du droit à construire dans certaines zones (règles d’emprise, de COS, de hauteur…),
L’adaptation du règlement pour les bâtiments publics ou d’intérêt général,
L’évolution des zones d’urbanisation future (INA et IINA) en zones U ou INA, au regard de l’évolution 
urbaine du territoire et de projets d’aménagement ou de construction,
La suppression de certaines règles contraignantes (surface de parcelle minimum, nombre de construc-
tions par parcelle…) ou inadaptées à la réalité du territoire,
La correction d’erreurs de rédaction ou d’incohérences présentes dans le règlement du POS

ARTICLE 3 : 	
Conformément aux dispositions de l’article 14-29 du code de l’Urbanisme de Saint-Martin, le projet 
de modification du POS sera notifié pour avis au préfet et aux Personnes Publiques Associées (PPA) 
avant mise à disposition du public du projet de modification. Le cas échéant, les avis seront joints au 
dossier mis à disposition du public.

ARTICLE 4 : 	
Conformément aux dispositions de l’article 14-31 et 14-31-1 du code de l’Urbanisme de Saint-Martin, le 
projet de modification du POS sera mis à disposition du public, suivant la réglementation applicable. A 
l’issue de la mise à disposition du public, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 
ont été joints au dossier et des observations du public, sera soumis à l’approbation du conseil territorial. 

ARTICLE 5 : 	
Le Président du Conseil territorial et le directeur général des services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 02 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CT 08-04-2023
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DELIBERATION : CT 08-05-2023
OBJET : Délibération du Conseil Territorial de Saint-Martin, approuvant le vœu du Conseil exécutif en date 
du 19 Janvier 2023 portant sur la nécessité de créer, à Saint-Martin à l’horizon 2024, une implantation du Ré-
giment du Service Militaire Adapté de Guadeloupe.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 21 1 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 février à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT , Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie 
FONROSE, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMASEAU, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Philippe PHILIDOR, Angéline LAURENCE.

ETAIT REPRESENTE : Philippe PHILIDOR donne pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 	Steven COCKS.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 Février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le code Général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L. O 6314-1 et L. O 6353-6 ;

Vu le code de la Défense, et notamment ses articles L. 4132-11 et L. 4132-12 ;

Vu le Décret n°2021-62 du 25 Janvier 2021 relatif au service militaire adapté, et notamment son article 1er ;

Vu l’arrêté du 25 Janvier 2021 portant organisation du service militaire adapté ;

Vu la délibération CE 023-06-2022 du 22 Décembre 2022, portant approbation d’une participation de la Collecti-
vité de Saint-Martin au programme « Cadres d’avenir » Guadeloupe au titre de la promotion 2023-2024, et no-
tamment son article 8 ;

Vu la délibération CE 026-09-2023 du 19 Janvier 2023, portant Vœu du Conseil exécutif relatif à la nécessité de 
créer, à Saint-Martin à l’horizon 2024, une implantation du Régiment du Service Militaire Adapté de Guadeloupe ;

Considérant que la jeunesse locale et la montée en puissance du niveau de formation des Saint-Martinois consti-
tuent une impérieuse priorité dans un contexte de persistance d’un chômage de masse impactant particulière-
ment les jeunes du Territoire, dont près de 1 500 (ni en emploi, ni en études ni en formations) s’avèrent menacés 
par de sévères phénomènes de marginalisation économique et sociale ;

Considérant que les professionnels de la formation et de l’emploi, à Saint-Martin, sont unanimes à constater que 
les dispositifs actuels de formation sont, en l’état, insuffisants et inadaptés pour permettre l’insertion de centaines 
de ces jeunes chômeurs ; a fortiori lorsque ceux-ci ont connu des failles comportementales conduisant à un total 
décrochage scolaire, induisant une totale absence de perspectives professionnelles pour nombre d’entre eux, 
parfois conjuguée avec un engrenage dans la spirale de la délinquance ;
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Considérant dans le contexte local susmentionné, les atouts du service militaire adapté (SMA) ; ce dispositif, en 
vigueur dans la plupart des territoires ultra-marins depuis 1961, étant en mesure : (i) de combler une partie signi-
ficative du déficit de compétences locales ; (ii) de développer et de promouvoir des qualités de comportement et 
de savoir-être susceptibles de fortement garantir l’employabilité des bénéficiaires ; (iii), de constituer un atout 
précieux pour Saint-Martin en cas de catastrophe naturelle, notamment par l’implantation de « forces militaires 
prépositionnées » intégrées dans les plans de défense et les plans de protection et de secours aux populations ;

Considérant que la solution conçue en 2012, consistant à prévoir un « quota » de 100 jeunes Saint-Martinois au 
sein du millier de volontaires rejoignant, annuellement, le Régiment du SMA de Guadeloupe, a montré ses li-
mites, seule une petite soixantaine de bénéficiaires étant finalement incorporés chaque année ;

Considérant qu’en adaptant finement les formations et les emplois aux compétences et aux besoins des entre-
prises du Territoire, une implantation du SMA à Saint-Martin permettrait, en même temps, d’améliorer les niveau 
de formation de base et de promouvoir des personnels d’encadrement locaux ; s’inscrivant, dès lors, en harmo-
nie et en cohérence avec la volonté de l’Autorité Territoriale d’instaurer, à l’horizon 2024, un programme « Cadres 
Avenir » spécifiquement saint-martinois -et ce, conformément aux termes du vœu au Gouvernement exprimé à 
l’article 8 de la délibération CE 023-06-2022 susvisée ;

Considérant compte tenu des éléments précédemment évoqués, qu’une implantation, en 2024 à Saint-Martin, 
d’une antenne du Régiment du Service Militaire Adapté (RSMA) de Guadeloupe permettrait de conjuguer intérêt 
territorial, cohésion sociale et unité nationale ; et qu’un tel projet, qui s’inscrit résolument dans une logique de 
solidarité nationale et d’égalité entre les Territoires, a dès lors vocation à être, avec détermination et consensus, 
à la fois sollicité, défendu et valorisé par les élus et la société civile saint-martinois -y compris dans le cadre du 
Comité Interministériel de l’Outre-Mer à venir ;

Considérant qu’une telle implantation, sous la forme d’une compagnie de formation professionnelle du SMA ras-
semblant une centaine de personnes, aura vocation à se concrétiser avec de solides partenariats, tant au niveau 
national qu’au niveau local ; et que, dans cette visée, le soutien de la Collectivité s’avérera décisif, en particulier 
s’agissant de la mise à disposition du terrain voué à accueillir la nouvelle structure ;

Considérant l’article L. O 6353-6 du CGCT susvisé, offrant la possibilité aux élus du conseil exécutif d’émettre 
des vœux sur les questions relevant de la compétence de l’Etat ; possibilité utilisée le 22 Décembre 2022 et tout 
particulièrement, en l’espèce, le 19 Janvier 2023 ;

Considérant que l’Etat, en l’occurrence les ministères des Outre-Mer et de la Défense en vertu des dispositions 
de l’arrêté du 25 Janvier 2021 susvisé, est compétent en ce qui concerne le SMA ; et notamment en matière 
d’implantations, d’organisation, de composition des formations, de détermination des effectifs permanents civils 
et militaires à consacrer au dispositif, et de volume de volontaires stagiaires à incorporer dans les Territoires ;

Considérant qu’eu égard à l’importance économique et social du sujet, il importe que le vœu exprimé lors de la 
délibération CE 026-09-2023 susvisée soit débattu et entériné par les élus du Conseil Territorial de Saint-Martin ;

Considérant l’avis du CESC en date du 27 janvier 2023,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 22
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1: 	
D’entériner le vœu du conseil exécutif adopté par la délibération CE 026-09-2023 susvisée, et formulé 
auprès de l’Etat selon les termes suivants :
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Le conseil exécutif sollicite l’implantation, à Saint-Martin en 2024, d’une antenne du Régiment du Service 
Militaire Adapté de Guadeloupe ;
Le conseil exécutif souhaite que cette antenne locale soit en mesure d’accueillir une centaine de per-
sonnes, en qualité de compagnie de formation professionnelle du service militaire adapté ;
Le conseil exécutif se prononce en faveur d’un partenariat actif de la Collectivité, aux côtés des autres 
acteurs nationaux et locaux ; ce soutien résolu se traduisant, notamment, par la mise à disposition d’un 
terrain pour accueillir la nouvelle structure. 

ARTICLE 2 : 	
D’autoriser le Président du Conseil territorial à signer tous les actes et documents relatifs à cette affaire ; 
et, corrélativement, de défendre ce dossier et de porter ce vœu au plus haut niveau des autorités de l’Etat.

ARTICLE 3 : 	
Le Président du Conseil territorial et le Directeur Général des Services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 02 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CT 08-06-2023
OBJET : Autorisation sur la base de l’article LO 6362-1 visant à permettre au Président d’engager et liquider 
des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2023 – Modification.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 21 1 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 février à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT , Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie 
FONROSE, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMASEAU, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Philippe PHILIDOR, Angéline LAURENCE.

ETAIT REPRESENTE : Philippe PHILIDOR donne pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 	Steven COCKS.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu l’article LO6362-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
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Vu la délibération CT 007-16-2022 en date du 12 Décembre 2022, portant autorisation, sur la base de l’article L.O 
6362-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, visant à permettre au Président du Conseil Territorial 
d’engager et liquider des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2023 ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er janvier 2023 ;

Considérant les crédits ouverts sur l’exercice 2022 minorés du remboursement du capital des emprunts ;

Considérant la nécessité d’engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le BP 2023 dans 
la limite du quart des crédits ouverts l’exercice précédent minorés des crédits relatifs au remboursement du ca-
pital des emprunts ; 

Considérant la nécessité de poursuivre le versement des aides économiques aux entreprises avant le vote du 
Budget Primitif 2023 ;

Considérant la nécessité de payer les aides économiques aux entreprises déjà fragilisées par la crise sanitaire 
et le niveau d’inflation important ;

Considérant l’avis du CESC en date du 27 janvier 2023,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 18
CONTRE : 0

ABSTENTIONS : 

4
D.GIBBES

MD.RAMPHORT
A.G-DESORMEAUX

P.PHILIDOR
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’abroger la délibération n° CT 07-16-2022 susvisée et d’autoriser jusqu’à l’adoption du budget primitif 
2023, le Président du Conseil territorial à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
selon le nouveau détail suivant : 

Intitulé des dépenses d’investissements Montant Commentaires

Chapitre 20 – Immobilisations incorpo-
relles 500 000,00 €

Acquisition de logiciels notamment les 
licences, les évolutions de logiciel visant 
à promouvoir la dématérialisation des 
finances et la commande publique. 
Etudes sur le système informatique
Etudes sur les routes

Chapitre 204 – Subventions d’équipement 
versées 100 000,00 € Aides économiques aux entreprises

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles 2 000 000,00 €

Travaux relatifs à la réfection des routes 
sur l’ensemble du territoire
Marquage horizontale sur l’ensemble du 
territoire
Travaux d’agencements dans les bâti-
ments de la collectivité
Acquisitions de matériels, mobiliers et 
outils
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Intitulé des dépenses d’investissements Montant Commentaires

Chapitre 23 – Immobilisations en cours 8 000 000,00 €

Travaux de réparation sur les bâtiments 
de la collectivité
Dépenses d’éclairages public sur l’en-
semble du territoire

Chapitre 26 – Participations et créances 
rattachées à des participations 1 260 000,00 €

Ouverture des crédits - Participations au 
compte courant associé au profit de la 
SAS Tintamarre pour 1 260 000 euros.

Opération – Collège 600 2 000 000,00 € Travaux du Collège
Opération - Collège 900 10 000 000,00 € Avances des titulaires du marché
Opération - Médiathèque 1 000 000,00 € Travaux
Opération – Voirie de la Savane 300 000,00 € Etudes et Travaux
Total 25 160 000,00 €

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial et le directeur général des services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 02 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CT 08-07-2023

OBJET : Débat - Orientations budgétaires 2023.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 21 1 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 février à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT , Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Valérie 
FONROSE, Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMASEAU, 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Philippe PHILIDOR, Angéline LAURENCE.

ETAIT REPRESENTE : Philippe PHILIDOR donne pouvoir à Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 	Steven COCKS.
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Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales et notam-
ment son article LO6361-2 ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er janvier 2023, applicable aux départements et aux Collectivités 
d’outre-mer ;

Vu le rapport d’orientations budgétaires 2023 de la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

ARTICLE 1 : 	
De prendre acte du débat et des éléments relatifs aux orientations budgétaires pour l’exercice 2023, 
joints à la présente délibération.

ARTICLE 2 : 	
Le Président du Conseil territorial et le Directeur Général des Services sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 02 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CT 08-07-2023
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DÉLIBÉRATIONS 
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 6 FÉVRIER 2023
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CE 028-01-2023
OBJET : Attribution de l’aide exceptionnelle des étudiants pour l’année scolaire 2022-2023 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 du 26 juin 2019 relative à l’adoption du règlement d’attribution de l’aide à la 
mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 175-06-2021 du 29 juillet 2021 portant modifications du règlement d’attribution de l’aide à 
la mobilité des étudiants applicables les années scolaires 2021 et 2022 ; 

Considérant que les bénéficiaires ne sont pas éligibles à l’aide à la mobilité des étudiants, notamment eu égard 
au dépôt tardif de leur dossier ; 

Considérant, pour autant, la volonté de la Collectivité d’accompagner financièrement les étudiants qui entament 
ou poursuivent leur cursus universitaire ;  

Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Education, de l’enseignement supérieur, réunie le 17 janvier 2023.

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN
– LUNDI 6 FÉVRIER 2023 –
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DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’attribuer, au titre de l’année 2022-2023 et aux douze (12) étudiants ayant introduit une demande d’aide 
exceptionnelle, une aide financière visant à les accompagner dans leur processus de formation initiale. 

ARTICLE 2 : 
D’arrêter cette somme à vingt-neuf mille euros (29 000€) et d’approuver sa répartition tel qu’en dispose 
le tableau ci-dessous : 

ARTICLE 3 : 
D’imputer cette somme au chapitre 65 du budget de la Collectivité, au titre de l’exercice 2023. 

ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président à signer tout document relatif à cette affaire. 

ARTICLE 5 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DÉLIBÉRATION : CE 028-02-2023

OBJET : Octroi de subventions de fonctionnement et de subventions spécifiques complémentaires au collège 
roche gravée de Moho - budget 2023.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT relatives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant l’organisation administrative et financière des établisse-
ments publics locaux d’enseignement ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant la délibération CE 019-08-2022 du 10 novembre 2022 portant « Dotation au budget de fonctionne-
ment des établissements scolaires du second degré pour l’année scolaires _2022-2023_budget 2023 » ;

Considérant le montant des subventions spécifiques allouées par délibération CE 019-08-2022 susvisée et la 
répartition de celles-ci notifiée par certificat administratif à la direction du collège roche gravée de Moho le 24 
janvier 2023 ;

Considérant les demandes de subventions complémentaires introduites par le collège roche gravée de Moho 
entre juin 2022 et septembre 2022 ; 

Considérant que le budget alloué au titre de l’année 2023 peut être amendé tout au long de l’exercice comptable 
2023 en raison de l’occurrence de besoins particuliers exprimés par les directions des établissements publics 
locaux d’enseignement ; 

Considérant le budget de la Collectivité ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’allouer au collège roche gravée de Moho et en complément du montant des subventions spécifiques 
attribuées par délibération CE 019-08-2022 susvisée, la somme de quatre-vingt-trois mille huit cent-
quarante-sept euros et quarante-cinq centimes (83 847.45€) répartie au titre des subventions spéci-
fiques comme suit :
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Désignation Sub.Spéc. Montant alloué
Equipement informatique RGM 2INFORGM 58 555,44 €
Matériel SEGPA 2SEGPA 12 047,93 €
Mobilier SEGPA 2BUREAU 5 730,40 €
Informatique SEGPA 2INFOSEGPA 7 513,68 €
Total 83 847,45 €

ARTICLE 2 : 
D’allouer au collège roche gravée de Moho et en complément du montant de la subvention de fonction-
nement attribuée par délibération CE 019-08-2022 susvisée, la somme de vingt mille euros (20 000€) ; 

ARTICLE 3 : 
D’imputer les dépenses visées aux articles 1 et 2 de la présente délibération, s’établissant au total à 
103847,45€ , au chapitre 65 du budget de la Collectivité au titre de l’exercice 2023 ; 

 
ARTICLE 4 : 

D’autoriser le Président du Conseil territorial à signer tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 028-02-2023
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DELIBERATION : CE 028-03-2023

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel d’offres ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons de commande 
pour la fourniture, plantation et divers travaux d’espaces verts de la Collectivité de Saint-Martin

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment, son article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles R.2124-2 (1°), R.2161-2 à R.2161-5, R.2162-
2 alinéa 2 et R.2162-13 à R.2162-14 ; 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 

Conseil exécutif ; 

Considérant, la procédure de consultation lancée par avis d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE (jour-
nal officiel de l’Union Européenne) N°2022/S 116-326056 du 17 juin 2022 et le BOAMP n°22-82102 du 14 juin 2022 ;

Considérant, la décision de la Commission d’appel d’offres réunie le 13 décembre 2022 ;

Considérant, la stratégie de la Collectivité de Saint-Martin qui souhaite réaménager les espaces publics du 
centre-ville et des quartiers par le biais de fourniture, plantation et divers travaux d’espaces verts ; 

Considérant, le classement des offres comme suit :

Lot 1 : Plantations courantes

Ordre de sélection des candidats retenus

Nom commercial et dénomination sociale, 
adresse de l’établissement (**),adresse élec-
tronique, numéros de téléphone et de télé-
copie, numéro SIRET du candidat individuel 
ou du mandataire (en cas de groupement 
d’entreprises candidat).

1

LANDSCAPE WI
9 route de colombier

 97150 SAINT MARTIN
Landscape.westindies@yahoo.fr

Téléphone : 06 90 53 64 05 
SIRET : 203 269 995 00018



                                                                                                                                                                                         
                                                                                -       -   13 mars 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             81  -         -  

Lot 2 : Plantations spéciales

Ordre de sélection des candidats retenus

Nom commercial et dénomination sociale, 
adresse de l’établissement (**),adresse élec-
tronique, numéros de téléphone et de télé-
copie, numéro SIRET du candidat individuel 
ou du mandataire (en cas de groupement 
d’entreprises candidat).

1

LANDSCAPE WI
9 route de colombier

 97150 SAINT MARTIN
Landscape.westindies@yahoo.fr

Téléphone : 06 90 53 64 05 
SIRET : 203 269 995 00018

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 :
D’entériner la décision de la commission d’appel d’offres susvisée afin d’attribuer l’accord-cadre à 
bons de commande pour la fourniture, plantation et divers travaux d’espaces verts de la Collectivité de 
Saint-Martin aux entreprises les mieux classés : 

• Lot 1 : Plantations courantes
LANDSCAPE WI

• Lot 2 : Plantations spéciales
LANDSCAPE WI

ARTICLE 2 : 
D’imputer la dépense relative à ce marché au chapitre 011 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire ; 

ARTICLE 4 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS
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3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 028-04-2023

OBJET : Maîtrise d’œuvre pour la remise à niveau bio-environnementale de la Caserne des pompiers de 
Saint-Martin.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment son article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles R.2124-2 (1°) et R.2161-2 à R.2161-5 ; 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant, la procédure de consultation lancée par avis d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
(journal officiel de l’Union Européenne) N°2022/S 229-660234 du 28 novembre 2022 et le BOAMP n°22-156039 
du 26 novembre 2022.

Considérant, la décision de la Commission d’appel d’offres réunie le 16 janvier 2023 ;

Considérant, la stratégie de la Collectivité de Saint-Martin qui souhaite remettre à niveau bio-environnementale 
la caserne des pompiers, et, à terme, transformer le SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours, 
dépendant du département de la Guadeloupe) en STIS (Service Territorial d’Incendie et de Secours, autonome) ;

Considérant, le classement des offres comme suit :
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Ordre de sélection des candidats retenus

Nom commercial et dénomination sociale, 
adresse de l’établissement (**),adresse élec-
tronique, numéros de téléphone et de télé-
copie, numéro SIRET du candidat individuel 
ou du mandataire (en cas de groupement 
d’entreprises candidat).

1

IDP ANTILLES
Agence d’architecture

14 Rue Anégada
Hope Estate

97150 SAINT MARTIN
candidature@idpconseil.com
Téléphone : 06 90 58 10 08 
SIRET : 840 366 538 00014

2

BEVM
2 Rue Mably
21000 DIJON

contact@bevm.fr
Téléphone : 03 80 680 680 
SIRET : 498 019 454 00020

3

BY INGE-CO
665 Lotissement Plum Bay II 

Terres Basses
97150 SAINT MARTIN

yanick.beaud@wanadoo.fr
SIRET : 808 303 242 00016

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner la décision de la commission d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de maîtrise d’œuvre 
pour la remise à niveau bio-environnementale de la caserne des pompiers de la Collectivité de 
Saint-Martin à l’entreprise la mieux classée : 

– IDP ANTILLES

ARTICLE 2 : 
D’imputer la dépense correspondant au marché au chapitre 20 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire ; 

ARTICLE 4 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 028-05-2023

OBJET : Désignation de Monsieur Albert HOLL en qualité de Directeur de l’Etablissement des Eaux et de 
l’Assainissement de Saint-Martin (EEASM) par intérim.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2221-10 et R.2221-21 ;

Vu, le code général de la fonction publique ;

Vu, le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions particulières à certains emplois de direction 
des collectivités territoriales et établissements publics locaux assimilés ;

Considérant, l’article R. 2221-21 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que le président du 
conseil d’administration nomme le directeur désigné dans les conditions prévues à l’article L. 2221-10  ;

Considérant, la démission du directeur de l’établissement des eaux et de l’assainissement ;
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Considérant , l’avis favorable du Conseil d’administration de l’EEASM en date du 01 février 2023

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
De désigner Monsieur Albert HOLL, en qualité de Directeur de l’Etablissement des Eaux et de l’Assainisse-
ment de Saint-Martin (EEASM) par intérim à compter du 1er février 2023 jusqu’à la nomination d’un directeur.

ARTICLE 2 : 
Cette mission s’effectuera à titre gratuit. 

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 028-06-2023

OBJET : Autorisation d’entrer en voie de négociation et/ ou de médiation judiciaire avec la SEMSAMAR et la 
SAMAGEST – MARINA PORT LA ROYALE.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE – LOUISY , 
Michel PETIT, Martine BELDOR. 

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu les lois organique et ordinaire n°2007-223 et 224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’Outre-mer,
 
Vu le Code de la commande publique, notamment les articles L.1120-1 à L.1122-1,

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif,

Vu les statuts de l’Etablissement portuaire modifié du 1er février 2022,
Considérant la requête de la SEMSAMAR en date du 21 février 2021 demandant au Tribunal administratif de 
SAINT-MARTIN de prononcer la résiliation judiciaire de la convention de délégation de service public de la mari-
na PORT-LA-ROYALE,

Considérant qu’il convient de négocier l’éventuelle résiliation amiable et anticipée de la délégation de service 
public de la marina PORT LA ROYALE, au besoin dans le cadre d’une médiation judiciaire,
 
Considérant que la volonté de la Collectivité est de subordonner la résiliation à la remise en état préalable de la 
marina avant de pouvoir arrêter son futur mode de gestion,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 3
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

DEPORTÉS : 

2
D.DEMOCRITE LOUISY

M.BELDOR

ARTICLE 1 : 
D’approuver le choix d’engager des discussions avec le délégataire la SEMSAMAR et son sous-délégataire 
la SAMAGEST exploitant l’activité de plaisance de la marina PORT LA ROYALE et susceptible d’aboutir à 
une sortie de la délégation de service public de la marina PORT LA ROYALE avant le terme prévu.

 
ARTICLE 2 :

D’autoriser le Président du Conseil territorial à engager un processus de négociation avec la SEM-
SAMAR et la SAMAGEST (le cas échéant dans le cadre d’une procédure de médiation judiciaire), à 
conduire les négociations, et le cas échéant, à finaliser un projet de résiliation amiable et anticipée de 
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la délégation de service public de la marina PORT LA ROYALE, sous quelque forme que ce soit (proto-
cole d’accord transactionnel, convention provisoire), projet auquel pourra être associé l’établissement 
portuaire de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : 
De désigner la SELARL GENESIS AVOCATS aux fins de représentation du Président du conseil terri-
torial ou assistance utile auprès de la Direction des affaires juridiques et du contentieux en résolution 
de ce dossier. 

ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président du Conseil territorial à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : 	
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 028-07-2023

OBJET : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM- SEMSAMAR 2023.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE – LOUISY,  Daniel GIBBES.
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DEPORTE (S) : Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant qu’il appartient à la collectivité de Saint-Martin d’assurer ses missions de service public,

Considérant la carence structurelle de bureaux au sein de son parc immobilier, a fortiori aggravée suite au pas-
sage du cyclone IRMA le 6 Septembre 2017,

Considérant la demande formulée de la Collectivité auprès du bailleur (la SEMSAMAR, en l’occurrence), 

Considérant l’intérêt pour la Direction Générale des Services et pour le Cabinet du Président de disposer de lo-
caux à proximité immédiate de l’hôtel de la Collectivité,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 3
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

DEPORT : 1
M.BELDOR

ARTICLE 1 :  
D’autoriser le Président de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à signer, pour une durée de six 
ans, le contrat de bail établi avec la SEMSAMAR, en l’espèce, le local n°1 situé au 1er étage de l’im-
meuble forum Caraïbes sis Coin de la Mairie – 1er étage – MARIGOT -97150- SAINT-MARTIN.

ARTICLE 2 :
Les dépenses liées à l’exécution du contrat de bail seront imputées sur le chapitre 011-article 6132 du 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 028-07-2023
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DELIBERATION : CE 028-08-2023

OBJET : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM- SARL BELVAC 2023.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT: Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif,

Considérant la carence de bureaux et locaux au sein du parc immobilier de la Collectivité,

Considérant la demande formulée de la Collectivité auprès du bailleur, 

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de disposer de locaux adaptés, susceptibles d’accueillir les agents dési-
reux de suivre des formations,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer, pour une durée de six ans, le contrat de bail 
établi d’avec la SARL BELVAC constituant un local situé au rez de chaussée d’un ensemble immobilier 
de commerces et services dénommé le TRIANGLE sis lieu-dit BELLEVUE 97150 SAINT MARTIN, 
composé de trois lots numérotés de 2 à 4.

ARTICLE 2 : 
D’imputer les dépenses liées à l’exécution du contrat de bail sur le chapitre 011-article 6132 du budget 
de la Collectivité.
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ARTICLE 3 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 028-08-2023
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DELIBERATION : CE 028-09-2023

OBJET : Autorisation donnée au Président du Conseil Territorial d’ester en justice devant la Cour administra-
tive d’appel de Bordeaux dans le cadre du déféré préfectoral du Préfet délégué de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin contre la décision d’autorisation des sols délivrée par la Collectivité de Saint-Martin/ (dossier 
snc themis/ jugement du tribunal administratif n° 2200056).

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, 

Vu l’article LO.6352-10 du Code général des collectivités territoriales,

Considérant, le jugement n°2200056 rendu par le Tribunal administratif de Saint-Martin le 24 novembre 2022 
annulant l’arrêté du 22 décembre 2021 par lequel le président du conseil territorial de la collectivité d’outre-mer 
de Saint-Martin a accordé un permis de construire à Monsieur Bénatier ainsi que la décision implicite de rejet du 
recours gracieux du 8 mars 2022,

Considérant que ce jugement a été rendu sur la seule base des éléments communiqués par le Préfet délégué 
sans que la Collectivité ne puisse réunir les éléments démontrant que les déférés préfectoraux n’étaient pas 
fondés,

Considérant l’opportunité de faire appel de ce jugement en portant la contestation de la Collectivité de SAINT-MAR-
TIN devant la Cour administrative d’appel de Bordeaux, afin d’obtenir le rejet de l’ensemble des demandes du 
Préfet délégué auprès du Représentant de l’Etat à Saint-Barthélemy et Saint-Martin,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser Monsieur le Président de la Collectivité de SAINT-MARTIN à ester en justice auprès de la 
Cour administrative d’appel de Bordeaux contre le jugement n° 2200056 rendu par le Tribunal adminis-
tratif de Saint-Martin le 24 novembre 2022 accueillant la demande de déféré préfectoral et annulant les 
autorisations de permis de construire délivrées par le Président du Conseil Territorial de la collectivité 
de Saint-Martin. 

ARTICLE 2 :
De désigner la SELARL GENESIS AVOCATS pour défendre les intérêts de la Collectivité de 
SAINT-MARTIN dans cette instance. 

ARTICLE 3 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 028-10-2023

OBJET : Autorisation donnée à Monsieur le Président d’ester en justice devant la Cour administrative d’appel 
de Bordeaux dans le cadre du déféré préfectoral du Préfet délégué de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin 
contre la décision d’autorisation des sols délivrée par la Collectivité de Saint-Martin/ dossier BENATIER/
jugement du tribunal administratif n° 2200069).

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, 

Vu l’article LO.6352-10 du Code général des collectivités territoriales,

Considérant, le jugement n°2200069, rendu par le Tribunal administratif de Saint-Martin le 24 novembre 2022 
annulant l’arrêté du 22 décembre 2021 par lequel le président du conseil territorial de la collectivité d’outre-mer 
de Saint-Martin a accordé un permis de construire à Monsieur Bénatier ainsi que la décision implicite de rejet du 
recours gracieux du 8 mars 2022,

Considérant que ce jugement a été rendu sur la seule base des éléments communiqués par le Préfet délégué sans 
que la collectivité ne puisse réunir les éléments démontrant que les déférés préfectoraux n’étaient pas fondés,

Considérant l’opportunité de faire appel de ce jugement en portant la contestation de la Collectivité de SAINT-MAR-
TIN devant la Cour administrative d’appel de Bordeaux, afin d’obtenir le rejet de l’ensemble des demandes du 
Préfet délégué auprès du Représentant de l’Etat à Saint-Barthélemy et Saint-Martin,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser Monsieur le Président de la Collectivité de SAINT-MARTIN à ester en justice auprès de la 
Cour administrative d’appel de Bordeaux contre le jugement n° 2200069 rendu par le Tribunal adminis-
tratif de Saint-Martin le 24 novembre 2022 accueillant la demande de déféré préfectoral et annulant les 
autorisations de permis de construire délivrées par le Président du Conseil Territorial de la collectivité 
de Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : 
De désigner la SELARL GENESIS AVOCATS pour défendre les intérêts de la Collectivité de 
SAINT-MARTIN dans cette instance. 

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 028-11-2023

OBJET : Renouvellement de la commission consultative Economique (COCOECO) – Aéroport de Grand Case.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. O 6314-1 relatif aux compétences 
de Saint-Martin ;
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Vu le code de l’aviation civile, et notamment son article R. 224-3 ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant le contrat de délégation de service public entre EDEIS et la collectivité de Saint Martin, en date du 
11 février 2021.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

Article 1 :
Le renouvellement de la commission consultative économique COCOECO de l’aéroport de Saint Martin 
/ Grand Case, composée comme suit :

• Président : Louis MUSSINGTON + Raphael SANCHEZ-OROSCO comme suppléant 

• Représentants de l’exploitant de l’aérodrome :

- Monsieur le Président de EDEIS CONCESSIONS
- Madame la Présidente de EDEIS AEROPORT SAINT MARTIN
- Un deuxième représentant de EDEIS AEROPORT SAINT MARTIN

• Représentants des usagers :

- Monsieur le Président de AIR ANTILLES EXPRESS
- Monsieur le Président de Air CARAIBES
- Monsieur le Président de SAINT BARTH COMMUTER
- Monsieur le Président de la CHAMBRE SYNDICALE DU TRANSPORT AERIEN
- Monsieur le président de SAINT BARTH EXECUTIVE

• Observateurs avec voix consultative :

- Monsieur le Prefet délégué de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy 
- Monsieur le Directeur de sécurité de l’aviation civile – Antilles Guyane
- Monsieur le Délégué Territorial de la DGAC 
- Monsieur le Directeur général des services de la collectivité de Saint Martin

ARTICLE 2 : 
De donner délégation au gestionnaire de l’aéroport, conformément à l’article R224-3 du code de l’avia-
tion civile, pour fixer le montant des redevances aéroportuaires durant toute la durée de la délégation de 
service public, chaque année et après avoir recueilli l’avis de la Commission Consultative économique.

ARTICLE 3 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 028-12-2023

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement et de transport terrestre relative au déplacement à Saint-Mar-
tin de Monsieur CHALUS, Président du conseil régional de la Guadeloupe, les 12 et 13 Février 2023.  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 instituant la Collectivité de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant l’appel de Fort de France en date du 18 mai 2022, impliquant la tenue de réunions à haut niveau 
destinées à évoquer les perspectives des régions et collectivités d’Outre-Mer ;

Considérant les perspectives sociales et sanitaires s’agissant de la Collectivité de Saint-Martin, laquelle a notam-
ment vocation à disposer d’un Institut de Formation aux Soins Infirmiers sur son territoire ;

Considérant l’invitation du Président du Conseil Territorial de Saint-Martin au Président du Conseil Régional de 
Guadeloupe, pour un déplacement sur le Territoire intervenant les 12 et 13 Février 2023 ;
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Considérant que les réunions de travail intervenant dans le cadre du déplacement susvisé relèvent de l’intérêt 
territorial ;

Vu les crédits inscrits au budget ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
De prendre en charge les frais d’hébergement, pour une nuitée, de Monsieur Ary CHALUS, Président 
du Conseil Régional de Guadeloupe, dans le cadre de réunions à haut niveau faisant notamment suite 
à l’appel de Fort de France.

ARTICLE 2 :
De prendre en charge les frais de transport terrestre durant le séjour de Monsieur CHALUS et de sa 
délégation durant le séjour, lequel interviendra les 12 et 13 Février 2023.

ARTICLE 3 :
D’imputer les dépenses correspondantes à ce déplacement au chapitre 011 du budget de la Collectivi-
té de Saint-Martin, au titre de l’exercice 2023

ARTICLE 4 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DELIBERATION : CE 028-13-2023

OBJET : Autorisation de signature d’une nouvelle Convention de coordination des interventions de la police 
territoriale et des forces de sécurité de l’État.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) :///////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2212-5, 
L2214-4, ainsi que son article LO 6314-1 relatif aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 271-1,  L511-1, L511-5, L512-4, L512-5, L512-6, et 
L512-7 (assorti de son annexe 1) ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 21, 21-1, 21-2, 78-2, 78-6 ; 

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique, modifiant certaines dispositions applicables aux policiers municipaux,

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la convention de coordination de la police territoriale et des forces de sécurité de l’Etat signée le 19 Octobre 2018  ; 

Considérant les orientations du plan territorial de sécurité et de prévention de la délinquance, validé en comité 
restreint du CLSPD, le  20 septembre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0



                                                                                                                                                                                         
                                                                                -       -   13 mars 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             125  -         -  

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le président à signer la convention de coordination des interventions de la police territoriale 
et des forces de sécurité de l’État, prévue une période de trois ans, et jointe en annexe de la présente 
délibération. 

ARTICLE 2 : 
D’autoriser Monsieur le Président du Conseil Territorial à signer tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 028-13-2023
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DELIBERATION : CE 028-14-2023

OBJET : Convention de partenariat entre la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin – police territoriale, la 
gendarmerie nationale et la SEMSAMAR.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 06 février à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS: Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE – LOUISY, Daniel GIBBES.

DEPORTE (S) : /////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment l’article LO 6314-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L. 271 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la convention de coordination de la police territoriale et des forces de sécurité de l’Etat en date du 19 Octobre 
2018, vouée à être remplacée par un nouveau texte portant sur la période 2023-2026 ; 

Considérant les orientations du plan territorial de sécurité et de prévention de la délinquance en matière de tran-
quillité publique, validé en comité restreint le mardi 20 septembre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 3
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 1
M.BELDOR

DEPORT : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le président à signer la convention de partenariat entre la Collectivité de Saint-Martin, la 
gendarmerie nationale et la SEMSAMAR, pour une durée maximale de trois ans, et jointe en annexe 
de la présente délibération. 
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ARTICLE 2 : 
D’autoriser Monsieur le Président du Conseil Territorial à signer tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 028-14-2023
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DELIBERATION : CE 028-15-2023

OBJET : Gouvernance du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) de Saint-Martin : 
autorisation de signature du règlement intérieur ainsi que de la charte d’échange des faits et informations à 
caractère confidentiel.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article LO 6314-1 et suivants ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007 relatif au conseil local et au conseil intercommunal de sécurité et de 
prévention de la délinquance

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant les orientations du plan territorial de sécurité et de prévention de la délinquance validé en comité 
restreint du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD), le 20 septembre 2022 ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORT : 0

ARTICLE 1 :
D’autoriser le président à signer le règlement intérieur du CLSPD ainsi que  la charte d’échange des 
faits et informations à caractère confidentiel dans le cadre du CLSPD. 

ARTICLE 2 :
D’autoriser Monsieur le Président du Conseil Territorial à signer tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 février 2023.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS
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4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 028-15-2023
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ANNEXE 2
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL TERRITORIAL

Journal Officiel de Saint-Martin - N°161
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DÉLÉGATION ADMINISTRATION GÉNÉRALE
DIRECTION RÉGLEMENTATIONS ET TRANSPORT

N°a-3100/2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT POUR 
CONTRÔLE DE L’APTITUDE PHYSIQUE A LA CONDUITE AUTOMOBILE PAR UN MÉDECIN LIBÉRAL AU SEIN 
D’UNE COMMISSION MÉDICALE OU EN CABINET

Le Président du Conseil Territorial de SAINT-MARTIN,

Vu,

La Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007 instituant la Collectivité de Saint-Martin,

Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article LO 6314-3-1-3°,

L’arrêté du 07 mars 1973 relatif aux commissions médicales départementales chargées d’apprécier l’aptitude 
physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs,

La Circulaire interministérielle du 22 avril 2002 portant extension de l’expérimentation d’une réforme des commissions 
médicales départementales du permis de conduire, 

CONSIDERANT le dossier de demande de renouvellement d’agrément du docteur Eric NUYTS ;

CONSIDERANT que le docteur Eric NUYTS remplit les conditions nécessaires au renouvellement de son agrément ;

CONSIDERANT l’intérêt pour la collectivité de Saint-Martin de disposer d’un panel de médecins agréés pour le 
contrôle de l’aptitude physique à la conduite automobile, en commission médicale ou en cabinet ;

CONSIDERANT que le Président peut désigner les médecins de ville agréés pour effectuer les visites médicales 
afférentes au permis de conduire à Saint-Martin ; 

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
L’agrément de Monsieur le docteur Eric NUYTS est renouvelé aux fins de participer aux travaux de la 
Commission Médicale chargée d’apprécier l’aptitude physique à la conduite automobile. 

ARTICLE 2 :
L’agrément de Monsieur le docteur Eric NUYTS est renouvelé au contrôle de l’aptitude physique à la 
conduite automobile, en son cabinet de ville.

ARTICLE 3 : 
L’agrément de Monsieur le docteur Eric NUYTS est renouvelé pour effectuer les visites médicales affé-
rentes au permis de conduire des entrepreneurs de transport en commun de personnes et des artisans 
de taxi à Saint-Martin.

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL
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ARTICLE 4 :
Le conducteur examiné s‘acquittera du montant de la visite médicale directement auprès du médecin 
libéral agréé, après constitution de son dossier administratif au Service des Titres de conduite de la 
Collectivité de Saint-Martin. 

ARTICLE 5 :
La présente décision sera notifiée à Monsieur Eric NUYTS, affichée sur les lieux réservés à cet effet, 
publiée au journal officiel de Saint-Martin et transmise au représentant de l’ÉTAT. Le public pourra la 
consulter à l’Hôtel de la Collectivité aux heures d’ouverture des bureaux. 

ARTICLE 6 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Basse-Terre 
dans un délai de deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Fait à Saint-Martin, le 02 Février 2023       

Reçu par le représentant de l’État,

Acte rendu exécutoire,               

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DÉLÉGATION ADMINISTRATION GÉNÉRALE
DIRECTION RÉGLEMENTATIONS ET TRANSPORT

N°a-3104/2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ N°A88/2010 ÉTABLISSANT DES PÉNALITÉS 
FINANCIÈRES AFFÉRENTES AU TRANSPORT PUBLIC DE VOYAGEURS SUR LE TERRITOIRE DE LA COLLECTIVITÉ  

Nous, Président de la Collectivité de SAINT-MARTIN,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du texte de la loi Organique dûment adopté,

Les articles L.O. 6352-6 relatifs au statut d’Officier de Police Judiciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 afférent à la gestion du domaine par le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pou-
voirs de police,

L’article LO 6352-8 portant sur l’exercice par le Président des pouvoirs de police propres à la Collectivité de 
Saint-Martin, conformément au titre Premier du Livre II de la Collectivité,

La délibération du Conseil Exécutif N° CE 90-9-2010 en date du Mardi 05 Octobre 2010, portant approbation de 
la Convention d’organisation des transports réguliers et à la demande de passagers, 

Vu, l’arrêté territorial N°A88/2010 établissant les pénalités financières afférentes au transport de personnes,

Considérant,
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La nécessité de veiller à la bonne exécution du service de transport public routier de voyageurs dont la nature, 
la consistance, les modalités d’exécution et d’organisation ont été fixées par la Collectivité, 

La nécessité de veiller à la bonne exécution du service de transport public routier de voyageurs auquel les trans-
porteurs publics routiers de personnes ont souscrit par voie de conventionnement, 

La nécessité d’appliquer, à toutes irrégularités, inexécutions et infractions à la Réglementation de Transport Pu-
blic Routier de Personnes établie par la Collectivité de Saint-Martin, des sanctions et pénalités financières,      
                                                
L’intérêt de l’ordre et de la sécurité publiques,

	
A R R E T E

ARTICLE 1 :  
Il est établi pour toutes irrégularités, inexécutions et infractions à la Réglementation de Transport Public Rou-
tier de Personnes établie par la Collectivité de Saint-Martin, l’application de sanctions et pénalités financières,    

  
ARTICLE 2 :  

Le montant et la nature des pénalités financières ainsi établies sont fixés selon le barème suivant :
1) Service exécuté avec un retard de plus de 10 minutes au départ : 30 €

2) Service exécuté avec plus de 5 minutes d’avance constatées à un point d’arrêt quelconque : 35 €

3) Non respect d’itinéraire (sauf cas travaux) : 50 €

4) Non respect de ligne(s) d’affectation : 50 €

5) Information inexacte ou incomplète à bord du véhicule, défaut d’affichage des tarifs en vigueur, (ho-
raires, tarifs, itinéraires) : 30 €

6) Défaut ou non-conformité de(s) macarons autocollants indicatifs (n° de ligne, point de départ, termi-
nus) destinés à l’information des usagers : 50 €

7) Incorrection flagrante de l’EXPLOITANT ou de son Exécutant envers les passagers, dument consta-
tée par plusieurs témoignages ou par l’Agent contrôleur lui-même, dûment écrits : 92 €

8) Incorrection envers l’Agent  contrôleur : 92 €

9) Diffusion de réalisation sonore audiovisuelle ou visuelle contraire aux bonnes mœurs : 30 €

10) Non-respect des zones d’arrêts matérialisées, lors des opérations de montée et descente des 
passagers : 50 €

11) Non-respect de la capacité de personnes des TCI limitée à 09 personnes ou défaut d’utilisation 
d’un véhicule de 09 places assises chauffeur compris :100 €  
    
12) Non port du badge d’identification du chauffeur autorisé, destiné notamment à l’information des 
usagers : 50 €

13) Stationnement prolongé aux arrêts de bus : 50 €

14) Non-respect des clauses du règlement intérieur de la gare routière auquel chaque transporteur 
s’est engagé : 50 €

15) Non règlement du droit de stationnement annuel : 90 €
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16) Non-respect des clauses du règlement intérieur de l’activité de taxi au sein des stations de taxi de 
Marigot et de Grand-Case auxquelles chaque exploitant s’est engagé : 50 €

17) Défaut ou non-conformité des macarons autocollants indicatifs taxi (n° de licence, année en cours) : 50 €

18) Non-respect de l’apposition de la carte professionnelle sur la vitre avant du véhicule : 90 €

19) Information inexacte ou incomplète à bord du véhicule taxi, défaut d’affichage des tarifs en vigueur 
(tarifs, itinéraires) : 30 €

ARTICLE 3 :
Les pénalités 1.2.3 ne s’appliquent pas en cas de force majeure ou de grève.

ARTICLE 4 :
La pénalité est doublée en cas de récidive dans l’année civile en cours.

ARTICLE 5 :
Les montants des pénalités pourront être réévalués en cours de convention, par avenant, si l’évolution 
du coût de la vie (référence INSEE) varie de plus de 10 % à partir de la date de signature de celle-ci.
La même procédure pourra être appliquée si l’indice INSEE évolue du même taux après chaque reva-
lorisation de ces pénalités. Ce principe s’applique également aux artisans de taxi qui se sont engagés 
au respect des clauses du règlement intérieur des stations de taxi. 

          	
ARTICLE 6 :

Les dispositions édictées aux articles 1, 2,3,4,5, et 6 s’appliquent aux transporteurs publics routiers de 
voyageurs assurant la desserte des passagers au titre d’une licence de transport en commun (TCP/
Bus) ou de transport collectif interurbain (TCI/mini-bus), ou aux artisans de taxi. Ces dispositions ne 
concernent pas les autres catégories de transporteurs tels les services privés de transport. Pour les 
transports occasionnels, et taxis, seule l’infraction N°-7, N°-8, N°-15, N°-16, N°-17, N°-18, N°-19,- indi-
quée à l’article 2 s’appliquent.

ARTICLE  7 : 
L’AUTORITE ORGANISATRICE notifie au CONDUCTEUR en infraction la pénalité en précisant par 
un procès-verbal les conditions dans lesquelles le contrôle a été effectué. Le CONDUCTEUR mettra 
tout en œuvre pour faciliter le contrôle et signer le dit Procès Verbal de contrôle aux lieu et place du 
TRANSPORTEUR.

ARTICLE  8 : 
Les pénalités sont recouvrées par un titre de perception du trésor public de la Collectivité. 

ARTICLE   9 : 
Ces dispositions sont dès publication, d’application immédiate

 
ARTICLE 10 :  

La Police territoriale, la Gendarmerie nationale, sont chargées chacune en ce qui la concerne de l’exé-
cution du présent ARRÊTÉ.

ARTICLE 11 : 
Le présent Arrêté sera transcrit sur le registre à ce destiné, soumis au visa de Monsieur le Préfet Dé-
légué, ampliation sera faite à Monsieur le Commandant de Gendarmerie Nationale, Monsieur le Chef 
de la Police Territoriale, Monsieur le Trésorier Payeur de la Collectivité de Saint-Martin, Madame la 
responsable du service des activités réglementées, Messieurs les responsables des groupements de 
transporteurs, et porté à l’information des transporteurs concernés. 

Fait à Saint-Martin, le 06 Février 2023        

Le Président
Louis MUSSINGTON
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DÉLÉGATION ADMINISTRATION GÉNÉRALE
DIRECTION RÉGLEMENTATIONS ET TRANSPORT

N°a-3105/2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT POUR 
CONTRÔLE DE L’APTITUDE PHYSIQUE A LA CONDUITE AUTOMOBILE PAR UN MÉDECIN LIBÉRAL AU SEIN 
D’UNE COMMISSION MÉDICALE OU EN CABINET

Le Président du Conseil Territorial de SAINT-MARTIN,

Vu,

La Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007 instituant la Collectivité de Saint-Martin,

Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article LO 6314-3-1-3°,

L’arrêté du 07 mars 1973 relatif aux commissions médicales départementales chargées     d’apprécier l’aptitude 
physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs,

La Circulaire interministérielle du 22 avril 2002 portant extension de l’expérimentation d’une réforme des commissions
médicales départementales du permis de conduire, 

CONSIDERANT   le dossier de demande de renouvellement d’agrément du docteur N’DEM N’GOIDI Nédim ;

CONSIDERANT que le docteur N’DEM N’GOIDI Nédim remplit les conditions nécessaires au renouvellement de  
son agrément ;

CONSIDERANT l’intérêt pour la collectivité de Saint Martin de disposer d’un panel de médecins agréés pour le 
contrôle de l’aptitude physique à la conduite automobile, en commission médicale ou en cabinet ;

CONSIDERANT que le Président peut désigner les médecins de ville agréés pour effectuer les visites médicales 
afférentes au permis de conduire à Saint-Martin ; 

A R R E T E

ARTICLE 1 :
L’agrément de Madame le docteur N’DEM N’GOIDI Nédim est renouvelé aux fins de participer aux 
travaux de la Commission Médicale chargée d’apprécier l’aptitude physique à la conduite automobile. 

ARTICLE 2 :
L’agrément de Madame le docteur N’DEM N’GOIDI Nédim est renouvelé au contrôle de l’aptitude phy-
sique à la conduite automobile, en son cabinet de ville.

ARTICLE 3 :
L’agrément de Madame le docteur N’DEM N’GOIDI Nédim est renouvelé pour effectuer les visites mé-
dicales afférentes au permis de conduire des entrepreneurs de transport en commun de personnes et 
des artisans de taxi à Saint-Martin.

ARTICLE 4 : 
Le conducteur examiné s‘acquittera du montant de la visite médicale directement auprès du médecin 
libéral agréé, après constitution de son dossier administratif au Service des Titres de conduite de la 
Collectivité de Saint-Martin. 
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ARTICLE 5 :
La présente décision sera notifiée à Madame N’DEM N’GOIDI Nédim, affichée sur les lieux réservés 
à cet effet, publiée au journal officiel de Saint-Martin et transmise au représentant de l’ÉTAT. Le public 
pourra la consulter à l’Hôtel de la Collectivité aux heures d’ouverture des bureaux. 

ARTICLE 6 :
 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Basse-Terre 
dans un délai de deux mois à compter de son entrée en vigueur.

Fait à Saint-Martin, le 02 Février 2023       

Reçu par le représentant de l’État,

Acte rendu exécutoire,               

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°005-2023

ARRÊTÉ DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION D’ORGANISATION D’UN DÉFILÉ CARNAVALESQUE SUR 
LA VOIE PUBLIQUE LE DIMANCHE 05 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par l’Association « Rhythm & Groove dance studio » en partenariat avec l’Association 
« Festivités Carnavalesques de Saint-Martin »

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 1er Février 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile souscrite par l’Association,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,
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A R R E T E

ARTICLE 1 : 
	Dans le cadre des festivités carnavalesques, Il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, 
un défilé carnavalesque organisé par l’Association «Rythm & Groove dance studio » en partenariat 
avec l’Association « Festivités Carnavalesques de Saint-Martin » le Dimanche 05 Février 2023 à 14 
Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

DEPART : 
	-Parking attenant au stade « Albéric RICHARDS » à Sandy-Ground,
-Route principale de Sandy-Ground,
ARRIVEE :	
-Parking attenant à l’école primaire “Aline HANSON” à Sandy-Ground

ARTICLE 2 :
	La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile.

ARTICLE 3 :	
Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Mise en place d’un service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance 
  des participants sur l’intégralité du parcours,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 1er Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation



                                                                                                                                                                                         
                                                                                -       -   13 mars 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             171  -         -  

N°006-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE MATERNELLE « SIMEONE TROTT » LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,
L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par la directrice de l’Ecole « Siméone Trott », Madame MAGNIER Martine,

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 1er Février 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, le 
défilé carnavalesque de l’école « Siméone TROTT » organisé sous la responsabilité de Madame MA-
GNIER Martine, Directrice, le Vendredi 10 Février 2023 à 09 Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

DEPART :	 -Ecole « Siméone TROTT » - Impasse « Siméone TROTT » à Concordia,
		  -Rue du Soleil Levant,
		  -Rue de Spring,
		  -Rue Léopold MINGAU,
		  -Rue L.C. FLEMING,
		  -Rue du Soleil Levant,
ARRIVEE :	-Ecole “Siméone TROTT – Impasse “Siméone TROTT” à Concordia

ARTICLE 2 :
	La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :
	Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Mise en place d’un service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance 
  des participants sur l’intégralité du parcours,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,
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ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :	
Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 02 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°007-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE ELEMENTAIRE «ELIE GIBS» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par le directeur de l’Ecole Elémentaire «Elie GIBS», Monsieur CATANESE Yannick,

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 02 Février 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,
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A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, le 
défilé carnavalesque de l’école élémentaire «Elie GIBS » organisé sous la responsabilité de Monsieur CA-
TANESE Yannick, Directeur, le Vendredi 10 Février 2023 à 09 Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

DEPART :	 -Ecole « Elie GIBS » - passage des Ecoles à Grand-Case,
		  -Passage des Ecoles,
		  -Rue des Ecoles,
		  -Boulevard « Bertin-Maurice Léonel »,
		  -Boulevard « Francklin LAURENCE »
		  -passage sur le pont situé entre l’école maternelle « Ghyslaine ROGERS » et 
                    l’école « Elie GIBS »,
ARRIVEE :	-Ecole Elémentaire “Elie GIBS”

ARTICLE 2 :	
La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile sur le 
circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :	
Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Mise en place d’un service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance des par-
ticipants sur l’intégralité du parcours,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :
	Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 02 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation
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N°008-2023

ARRÊTÉ PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA BAIE ROUGE A 
L’OCCASION D’UN SPECTACLE PYROTECHNIQUE LE SAMEDI 11 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités, 

La demande déposée par la Société « Skyfall Pyrotechnics » représentée par Monsieur BURNETT Fabrice,

L’avis favorable de l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin en date du 1er Février 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de mouillage des bateaux dans la Baie Rouge,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Il est porté interdiction de navigation et de mouillage des bateaux dans la baie Rouge du Samedi 11 
Février 2023 à 11 Heures 00 au Dimanche 12 Février 2032 à 08 Heures 00 du matin.

Cette interdiction s’appliquera précisément dans la zone des 300 mètres autour de la zone du spec-
tacle pyrotechnique

ARTICLE 2 :
	Durant cette période, tout bateau de plaisance et autres navettes devront s’installer temporairement 
dans la baie de Marigot.

ARTICLE 3 :	
Les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, sont chargées chacune en qui les concerne :

- D’aviser les plaisanciers et les responsables de bateaux charters,
- De veiller au déplacement des embarcations,
- De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 4 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin, aux organisa-
teurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 02 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°009-2023

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE TOUTES ACTIVITES NAUTIQUES DANS LA BANDE DES 300 METRES 
DANS LA BAIE ROUGE

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’Article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les Articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire du Pré-
sident,

L’Article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’Article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La déclaration de spectacle pyrotechnique déposée par la Société « Skyfall Pyrotechnics »,

L’avis favorable de l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin en date du 1er Février 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de baignade dans la baie Rouge,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Il est porté interdiction de toutes activités nautiques dans la zone des 300 mètres dans la baie Rouge 
du Samedi 11 Février 2023 à Midi au Dimanche 12 Février 2023 à 08 Heures 00.

Cette interdiction s’appliquera précisément dans la zone des 300 mètres autour de la zone du spec-
tacle pyrotechnique.

ARTICLE 2 :	
les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité Territoriale de Saint-Martin & Saint-Barthélémy sont chargés chacun en qui le concerne :

- D’aviser les baigneurs et tout public,
- De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 3 :	
Ces prescriptions ne sont valables que pour les dates précitées.

ARTICLE 4 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Gendarmerie Nautique, au S.D.I.S., à la Direction de la Mer de la Guadeloupe Unité Territoriale de 
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Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin, aux intéressés et porté 
à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 02 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°010-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION DE JET DE FEUX D’ARTIFICES

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’Article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’Article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’Article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’Article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

Le Décret N° 2010-580 du 31 Mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertis-
sement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre,

L’Arrêté du 31 Mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret N° 2010-580 du 31 Mai 2010 relatif à l’ac-
quisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre,

La demande de tir déposée par la Société «Skyfall Pyrotechnics» représentée par Monsieur BURNETT Patrice,

L’avis favorable des services du Cabinet de la Préfecture de Saint-Barthélémy et Saint-Martin enregistré sous le 
numéro 2023/03,

L’avis favorable du SDIS en date du 1er Février 2023,

L’avis favorable de l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin en date du 1er Février 2022,

La police d’assurance en Responsabilité Civile N° 7711765304 souscrite par l’organisateur auprès de la Société 
«Arnoux Assur» valable pour une période du 1er Janvier 2023 au 31 Décembre 2023,

La nécessité de s’assurer du déroulement du tir dans les conditions optimales de sécurité,
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
	Il est porté autorisation d’organiser dans la baie Rouge un spectacle pyrotechnique sur ponton flottante 
le Samedi 11 Février 2023 par la Société « Skyfall Pyrotechnics» représentée par son gérant Mon-
sieur BURNETT Fabrice. Le tir sera effectué à 22 Heures 00 selon le plan joint en annexe.

ARTICLE 2 : 
Conformément aux dispositions règlementaires, le tir sera effectué en l’occurrence par Monsieur BURNETT 
Médard Fabrice, Artificier qualifié par Arrêté Préfectoral N° 2022/226/PREF/CAB du 20 Septembre 2022.

ARTICLE 3 :	
A cet effet, diverses mesures devront être prises par l’organisateur pour le tir de feux d’artifices sur 
ponton flottant :

- Respect par le public d’une distance de sécurité plus de 150 mètres du lieu de tir conformément à la 
règlementation,
- Accès libre laissé aux services de secours en cas de besoin sur la zone de sécurité interdite au public,
- Présence obligatoire d’une équipe chargée de la sécurisation du site dès la mise en place des pro-
duits pyrotechniques pour la sécurité des personnes et des biens,
- Une liaison radio directe devra être établie entre le poste de tir et les Sapeurs-Pompiers pour per-
mettre une intervention directe et rapide des secours en cas de besoin,
- Le site devra être nettoyé dès la fin de l’opération de tir. Le ponton flottant devra être balisé, isolé, 
visible et illuminé de nuit afin d’éviter tout accident et enlevé aussitôt le feu terminé.
- Deux extincteurs appropriés au risque devront être positionnés au poste de tir, 
- Le service du CROSS Antilles-Guyane devra être avisé 10 minutes avant le tir de la première fusée 
et immédiatement après le bouquet final.

ARTICLE 4 :	
Le site du poste de tir sera interdit d’accès aux baigneurs et au public dès la mise en place des 
artifices destinés au tir.

ARTICLE 5 :	
Toutes ces mesures devront être respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement 
optimaux.

ARTICLE 6 :	
Les services d’ordre et de sécurité publiques (SDIS, Gendarmerie Nationale, Police Territoriale) veille-
ront chacun en ce qui le concerne à l’exécution du présent ARRÊTÉ.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin, à la Gendarmerie Nationale, à la Police Territoriale, au 
S.D.I.S., à la Direction de la Mer Guadeloupe Unité de Saint-Martin, aux intéressés et porté à l’infor-
mation du public.

Fait à Saint-Martin, le 02 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation
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N°011-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DES ENFANTS LE DIMANCHE 12 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par l’Association « Festivités Carnavalesques de Saint-Martin » représentée par Madame 
ARNDELL Gaëlle,

La réunion préparatoire du 18 Janvier 2023 à la Préfecture de Saint-Barthéléméy & Saint-Martin, 

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire du 18 Janvier 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, 
le défilé carnavalesque des enfants organisé sous la responsabilité de l’Association « Festivités Car-
navalesques de Saint-Martin » sous la responsabilité de Madame ARNDELL Gaëlle, Présidente, le 
Dimanche 12 Février 2023 à 14 Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

DEPART :	 -Rue de Spring (hauteur « Jean-Louis VANTERPOOL »
		  -Rue de la Hollande,
		  -Rue de la République,
		  -Rue de la Liberté,
		  -Rue Kennedy,
		  -Rue de la Hollande,
ARRIVEE :	-Rue de Spring (hauteur stade “Jean-Louis VANTERPOOL”

ARTICLE 2 :	
La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :	
Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Mise en place d’un service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance 
  des participants sur l’intégralité du parcours,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,
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ARTICLE 4 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

N°012-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ DU DIMANCHE 
GRAS, LE DIMANCHE 19 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par l’Association « Festivités Carnavalesques de Saint-Martin » représentée par Madame 
ARNDELL Gaëlle,

La réunion préparatoire du 18 Janvier 2023 à la Préfecture de Saint-Barthéléméy & Saint-Martin, 

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire du 18 Janvier 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,



                                                                                                                                                                                         
                                                                                -       -   13 mars 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             180  -         -  

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, le 
défilé du Dimanche Gras organisé sous la responsabilité de l’Association « Festivités Carnavalesques 
de Saint-Martin » représentée Madame ARNDELL Gaëlle, Présidente, le Dimanche 19 Février 2023 
à 16 Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

                                         DEPART : -Route du Port de Galisbay,
		  -Rue de la Hollande,
		  -Rue de la République,
		  -Rue de la Liberté,
		  -Rue Kennedy,
		  -Rue de Low Town,
		  -Rue de la Hollande,
		  -Boulevard « Dr. Hubert PETIT »,
,                                      ARRIVEE : -Village du Carnaval à Galisbay

ARTICLE 2 :
	La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :
	Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Mise en place d’un service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance   
  des participants sur l’intégralité du parcours,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :
	La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°013-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ DU MARDI-GRAS, 
LE MARDI 21 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par l’Association « Festivités Carnavalesques de Saint-Martin » représentée par Madame 
ARNDELL Gaëlle,

La réunion préparatoire du 18 Janvier 2023 à la Préfecture de Saint-Barthélémy & Saint-Martin, 

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire du 18 Janvier 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, le 
défilé du « Mardi-Gras » organisé sous la responsabilité de l’Association « Festivités Carnavalesques 
de Saint-Martin » représentée Madame ARNDELL Gaëlle, Présidente, le Mardi 21 Février 2023 à 15 
Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

                                         DEPART : -Route du Port de Galisbay,
		  -Rue de la Hollande,
		  -Rue de la République,
		  -Rue de la Liberté,
		  -Rue Kennedy,
		  -Rue de Low Town,
		  -Rue de la Hollande,
		  -Boulevard « Dr. Hubert PETIT »,
                                       ARRIVEE : -Village du Carnaval à Galisbay
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ARTICLE 2 :
	La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :	
Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Mise en place d’un service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance 
  des participants sur l’intégralité du parcours,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°014-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ MATINAL DIT « JOUVERT » 
LE SAMEDI 18 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,
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L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par l’Association « Festivités Carnavalesques de Saint-Martin » représentée par Madame 
ARNDELL Gaëlle,

La réunion préparatoire du 18 Janvier 2023 à la Préfecture de Saint-Barthélémy & Saint-Martin, 

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire du 18 Janvier 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, 
le défilé matinal dit « Jouvert » organisé sous la responsabilité de l’Association « Festivités Carnava-
lesques de Saint-Martin » représentée Madame ARNDELL Gaëlle, Présidente, le Samedi 18 Février 
2023 à 04 Heures 00 du matin, d’après l’itinéraire ci-dessous :

DEPART :	 -Village du Carnaval à Galisbay,
		  -Rue de la Hollande,
		  -Rue de la République,
		  -Rue de la Liberté,
		  -Rue Kennedy,
		  -Rue de Low Town,
		  -Rue de la Hollande,
		  -Rue de la République,
		  -Boulevard « Dr. Hubert PETIT »,
ARRIVEE :	-Village du Carnaval à Galisbay

ARTICLE 2 :
	La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :
	Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Mise en place d’un service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance des 
  participants sur l’intégralité du parcours,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.
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ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°015-2023

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT DE TOUT VEHICULE A MOTEUR SUR LE CIRCUIT 
EMPRUNTE PAR LES DÉFILÉS CARNAVALESQUES SUR LA VOIE PUBLIQUE LES 12,19 ET 21 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin, 

Vu,

L’Article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’Article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’Article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine par le 
Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’Article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation des festivités carnavalesques,

La requête déposée par l’Association « Festivités Carnavalesques de Saint-Martin » représentée par Madame 
ARNDELL Gaëlle, Présidente,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélémy & Saint-Martin en date du 18 Janvier 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélémy 
& Saint-Martin le 18 Janvier 2023, 

L’Assurance en Responsabilité Civile souscrite pour l’occasion,

La nécessité de réglementer la circulation et le stationnement dans le cadre de cette manifestation afin de veiller 
à la sécurité des personnes et des biens durant tout le déroulement des festivités carnavalesques,
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
	Dans le cadre des festivités carnavalesques et plus précisément les défilés sur la voie publique, il est 
porté interdiction de stationnement de tout véhicule à moteur sur le circuit emprunté par les défilés 
carnavalesques, :

- le Dimanche 12 Février 2023,
- le Dimanche 19 Février 2023,
- le Mardi 21 Février 2023,

ARTICLE 2 :
	C’est ainsi que le stationnement de tout véhicule à moteur sera interdit dans les rues listées conformé-
ment au calendrier ci-dessous :

• Le Dimanche 12 Février 2023 de 10 Heures 00 à 18 Heures 00 : Rue de Spring – Rue de 
la Hollande – Rue de la République – Rue de la Liberté – Rue du Président Kennedy – Roue 
de la Hollande – Rue de Spring

• Le Dimanche 19 Février 2023 de 12 Heures 00 à 20 Heures 00 : Route du Port de Galisbay 
– Rue de la Hollande – Rue de la République – Rue de la Liberté – Rue du Président Kennedy 
– Rue de Low Town – Rue de la Hollande -Boulevard « Dr Hubert PETIT » (Galisbay).

• Le Mardi 21 Février 2023 de 11 Heures 00 à 20 Heures 00 : Route du Port de Galisbay – 
Rue de la Hollande – Rue de la République – Rue de la Liberté – Rue du Président Kennedy 
– Rue de Low Town – Rue de la Hollande -Boulevard « Dr Hubert PETIT » (Galisbay).

ARTICLE 3 :	

A ce titre :

- La Direction des Services Techniques en collaboration avec les services de la Police Terri-
toriale sont chargées de la pose des panneaux de signalisation et d’information destinés aux 
usagers de la route,
- Toutes dispositions doivent être prises par le comité organisateur afin d’aviser les automobi-
listes, riverains, commerçants, hôteliers et restaurateurs sur ces aménagements temporaires 
par voie de presse, flyers ou tout autre moyen adéquat,

ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront conformément aux dispositions du Code Pénal, 
poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infraction, aux jours, heures et sur l’itinéraire ci-dessus établis.

ARTICLE 5 :
	La Police Territoriale est chargée de veiller à l’exécution du présent ARRÊTÉ. La responsabilité de la 
Collectivité au titre dudit Arrêté ne saurait aucunement être recherchée.

ARTICLE 6 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S., à la 
Direction des Services Techniques, à la Direction de la Règlementation et des Transports, aux organi-
sateurs et porté à l’information du public.
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Fait à Saint-Martin, le 11 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°016-2023

ARRÊTÉ PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DE RUES A L’OCCASION DU CARNAVALESQUE DES EN-
FANTS, LE DIMANCHE 12 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin, 

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’Article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’Article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’Article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation des festivités carnavalesques par l’Association « Festivités Carnavalesques de Saint-Martinj » 
sous la responsabilité de Madame ARNDELL Gaëlle, Présidente,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélémy & Saint-Martin en date du 18 Janvier 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire en Préfecture en date du 18 Janvier 2023,

L’Assurance en Responsabilité Civile souscrite pour l’occasion,

La nécessité de réglementer l’occupation du domaine public et la circulation dans le cadre de cette manifestation 
afin de veiller à la sécurité des personnes et des biens durant tout le déroulement des festivités carnavalesques,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté fermeture temporaire de la Rue de Spring, le 
Dimanche 12 Février 2023 afin de permettre l’alignement des chars et groupes participant au défilé des 
enfants, le Dimanche 12 Février 2023 de Midi à 15 Heures 00.

Cette interdiction s’appliquera dans une portion de la Rue de Spring comprise entre le stade « Jean-
Louis VANTERPOOL » jusqu’à hauteur de l’intersection de la Rue « Tah Bloudy » à Concordia.
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ARTICLE 2 :	
C’est ainsi que des barrières de sécurité devront êtes posées dans toutes intersections du secteur (Rue 
Léopold MINGAU, Rue Joseph RICHARDSON, Rue Frédérick ARRONDELL, Rue Daniel HODGE, Tah 
Bloudy), permettant une sortie de véhicules sur la Rue de Spring. 

ARTICLE 3 : 
La Direction des Services Techniques et la Police Territoriale doivent veiller à ce que : 

- Des panneaux de signalisation et d’information soient installés de part et d’autre dans les portions de 
rues concernées et en tout point utiles. Ces panneaux d’information sont destinés aux riverains, com-
merçants et au public leur avisant sur les dispositions temporaires prises à cet effet,
- Des barrières de sécurités doivent être posées à hauteur des différents points de fermeture de rues ; 
une présence physique devra être maintenue durant toute la durée de la manifestation,
- Aucun équipement ne devra se trouver au milieu de la chaussée dans la rue fermée à la circulation et 
au stationnement automobiles en cas d’intervention des services de secours,
- Toutes dispositions doivent être prises par le Comité Organisateur afin d’aviser les automobilistes, ri-
verains, commerçants, hôteliers, restaurateurs sur ces aménagements temporaires par voie de presse, 
flyers ou tout autre moyen adéquat,

ARTICLE 4 :
	Dès 15 Heures 00, la circulation automobile sera sans exception OUVERTE dans les conditions habi-
tuelles dans l’ensemble des rues pour une fermeture identique au départ au retour du défilé.

ARTICLE 5 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront conformément aux dispositions du Code Pénal, 
poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infraction, aux jours, heures et sur l’itinéraire ci-dessus établis.

ARTICLE :
 La Police Territoriale est chargée de veiller à l’exécution du présent ARRÊTÉ. La responsabilité de la 
Collectivité au titre dudit Arrêté ne saurait aucunement être recherchée.

ARTICLE 7 :
	Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S., à la 
Direction des Services Techniques, à la Direction de la Règlementation et des Transports, aux organi-
sateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 11 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°017-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE ELEMENTAIRE « ALINE HANSON» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023
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Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par La Directrice de l’Ecole Elémentaire «Aline HANSON», Madame NEBOR Joëlle, Directrice,

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 07 Février 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, 
le défilé carnavalesque de l’école élémentaire «Aline HANSON» organisé sous la responsabilité de 
Madame NEBOR Joëlle, Directrice, le Vendredi 10 Février 2023 à 09 Heures 00, d’après l’itinéraire 
ci-dessous :

                  DEPART :	-Ecole Elémentaire «Aline HANSO »
		  -Route Principale de Sandy-Ground,
		  -Rue Lady Fish,
		  -Rue Chirurgien,
		  -Route principale de Sandy-Ground,
                 ARRIVEE :	-Ecole Elémentaire “Aline HANSON”.

ARTICLE 2 :
	La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :
	Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Le service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance des participants 
  sur l’intégralité du parcours sera assuré par les enseignants de l’école et de quelques parents,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.
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ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 07 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°018-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE MATERNELLE «JEROME BEAUPERE» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par La Directrice de l’Ecole Maternelle «Jérôme BEAUPERE», Madame BOSSU,

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 07 Février 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,
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A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, 
le défilé carnavalesque de l’école Maternelle «Jérôme BEAUPERE» organisé sous la responsabilité de 
Madame BOSSU, Directrice, le Vendredi 10 Février 2023 à 09 Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

                 DEPART :	-Ecole Maternelle « Jérôme BEAUPERE »,
		  -Route Principale de Sandy-Ground,
		  -Rue Lady Fish,
		  -Rue Chirurgien,
		  -Route Principale de Sandy-Ground,
               ARRIVEE :	 -Ecole Maternelle “Jérôme BEAUPERE”

ARTICLE 2 :
	La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :
	Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Le service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance des participants 
  sur l’intégralité du parcours sera assuré par les enseignants de l’école et de quelques parents,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :
	Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :	
Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :
	La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 07 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°019-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER SUR LA VOIE PUBLIQUE LE DÉFILÉ CARNAVALESQUE 
DE L’ECOLE ELEMENTAIRE « CLAIR SAINT-MAXIMIN» LE VENDREDI 10 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par la Directrice de l’Ecole « Clair SAINT-MAXIMIN», Madame Evelyne DORESSAMY par 
Intérim,

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 07 Février 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 :
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, 
le défilé carnavalesque de l’école Elémentaire « SAINT-MAXIMIN » organisé sous la responsabilité de 
Madame DORESSAMY Evelyne, Directrice par Intérim, le Vendredi 10 Février 2023 à 09 Heures 00, 
d’après l’itinéraire ci-dessous :

                 DEPART :	-Ecole « Clair SAINT-MAXIMIN» - Rue des Belles Orientales,
		  -Rue du Stade,
		  -Rue de Coralita,
		  -Rue Mullet Fish,
		  -Rue Martha ILLIDGE,
		  -Route Nationale 7,
		  -Rue de Coralita,
                ARRIVEE :	-Ecole Clair SAINT-MAXIMIN – Rue des Belles Orientales

ARTICLE 2 :	
La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile 
sur le circuit emprunté par le défilé.
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ARTICLE 3 :	
Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Le service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance des participants sur l’in-
tégralité du parcours sera assuré par les enseignants de l’école et de quelques parents,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :	
Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :
	Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 07 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°020-2023

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER UN DÉFILÉ CARNAVALESQUE SUR LA VOIE PUBLIQUE 
LE JEUDI 23 FEVRIER 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,
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L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par la Présidente de l’Association « Nature is the Key » représentée par Madame IRISH 
Juliette,

L’avis favorable de la Police Territoriale en date du 14 Février 2023,

La police d’assurance en Responsabilité Civile de la Collectivité de Saint-Martin,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 :
Il est porté autorisation d’organiser sur la voie publique, un défilé carnavalesque organisé par l’Asso-
ciation « Nature is the Key » sous la responsabilité de Madame IRISH Juliette, Présidente, le Jeudi 23 
Février 2023 à 14 Heures 00, d’après l’itinéraire ci-dessous :

                DEPART :	 -71A Route Principale à Sandy-Ground
		  -Rue Lady Fish,
		  -Rue Chirurgien,
		  -Route Principale de Sandy-Ground,
                ARRIVEE :	-Parking attenant à l’école “Jérôme BEAUPERE”

ARTICLE 2 :	
La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile sur le 
circuit emprunté par le défilé.

ARTICLE 3 :	
Les organisateurs sont priés de prendre toutes les dispositions qui leur incombent pour la protection et 
la sécurité des participants :

- Le service d’ordre et d’encadrement chargé de la sécurité et la surveillance des participants 
  sur l’intégralité du parcours sera assuré par les enseignants de l’école et de quelques parents,
- Disponibilité de moyens de communication rapides pour l’appel aux services de secours,
- Respect des horaires impartis,

ARTICLE 4 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infrac-
tion conformément au Code de la Route.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :
	La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.
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Fait à Saint-Martin, le 07 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°021-2023

ARRÊTÉ PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DU BOULEVARD « DR HUBERT PETIT » A 
GALISBAY A L’OCCASION DES FESTIVITES CARNAVALESQUES

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation des festivités carnavalesques,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélémy & Saint-Martin le 18 Janvier 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion préparatoire en Préfecture de Saint-Barthélémy 
& Saint-Martin,

La police d’assurance en Responsabilité Civile souscrite pour l’occasion,

La nécessité de veiller à ce que la manifestation se déroule dans les meilleures conditions de sécurité,

A R R E T E

ARTICLE 1 : 
Dans le cadre des festivités carnavalesques, il est porté autorisation de fermeture temporaire d’une 
portion du Boulevard « Dr Hubert PETIT » à Galisbay comprise entre le pont et l’intersection de la Rue 
de Galisbay conformément aux dispositions arrêtées ci-dessous :

- Le Vendredi 17 Février 2023 de 19 Heures 00 à 03 Heures 00 du matin,
- Le Samedi 18 Février 2023 de 19 Heures 00 à 03 Heures 00 du matin,
- Le Dimanche 19 Février 2023 de 19 Heures 00 à 03 Heures 00 du matin,
- Le Lundi 20 Février 2023 de 19 Heures 00 à 03 Heures 00 du matin,
- Le Mardi 21 Février 2023 de 19 Heures 00 à 03 Heures 00 du matin.
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ARTICLE 2 :	
A cet effet, la circulation de tout véhicule à moteur sera INTERDITE dans ladite portion de rue comprise 
entre le pont jusqu’à la limite de l’intersection de la rue de Galisbay conformément aux jours et jours 
mentionnés ci-dessus.

La Police Territoriale est chargée de mettre en place une déviation de la circulation automobile dans 
les voies avoisinantes.

ARTICLE 3 :	
Des panneaux d’information et de circulation devront être posés en tous points utiles afin d’aviser les 
automobiles et riverains sur les dispositions temporaires prises dans le cadre de la manifestation.

Des barrières de sécurité devront être posées aux différents points de fermeture mentionnées à l’Ar-
ticle 2. Une présence physique devra être maintenue en permanence auprès des barrières de sécurité.

ARTICLE 4 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront conformément aux dispositions du Code Pénal, 
poursuivis et taxés d’une amende en cas d’infraction, aux jours, heures ci-dessus établies.

ARTICLE 5 :
	Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, SDIS, Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ. Toutes ces mesures devront être 
respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement optimaux de la manifestation.

ARTICLE 7 :
	Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au SDIS, à la Direction des Services Techniques, à 
la Direction de la Règlementation et du Transport, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 14 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°022-2023

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE VENTE EN BOUTEILLE DE VERRE DANS LE VILLAGE DES FESTI-
VITES CARNAVALESQUES A GALISBAY

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,
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L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 portant sur l’exercice par le Président des pouvoirs de police propres conformément au titre 
Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation des festivités carnavalesques organisées par l’Association « Festivités Carnvalesques de 
Saint-Martin » sous la responsabilité de Madame ARNDELL Gaëlle, Présidente,

Le programme des festivités organisées du Vendredi 17 au Mardi 21 Février 2023,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthéléméy & Saint-Martin en date du 18 Janvier 2022,

La nécessité d’assurer la sécurité, la salubrité et la tranquillité publiques,

A R R E T E

ARTICLE 1 :
	Dans le cadre des festivités carnavalesques organisées par l’Association « Festivités Carnavalesques 
de Saint-Martin », il est STRICTEMENT INTERDIT de vendre des boissons en bouteille de verre dans 
le village du carnaval installé à Galisbay (Boulevard « Dr Hubert PETIT).

ARTICLE 2 :	
Ces dispositions s’appliqueront aux vendeurs ambulants installés dans le village exerçant l’activité de 
vente de boissons du Vendredi 17 au Mardi 21 Février 2023.

ARTICLE 3 :	
Toute infraction constatée sera réprimée conformément à la loi en vigueur.

ARTICLE 4 :
	La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent ARRÊTÉ.

ARTICLE 5 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S., aux 
organisateurs, aux vendeurs ambulants et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 14 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°023-2023
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ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION DE TOUTES ACTIVITES NAUTIQUES DANS LA BANDE DES 300 METRES 
DANS LA BAIE DE HAPPY BAY

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’Article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les Articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire du Pré-
sident,

L’Article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’Article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation du « SXM Music Festival » du 08 au 12 Mars 2023,

L’avis favorable de l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin en date du 28 Février 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de baignade dans la baie de Happy Bay,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :
	Il est porté interdiction de toutes activités nautiques dans la zone des 300 mètres dans la baie de Happy 
Bay du Mercredi 08 Mars 2023 à Midi au Lundi 13 Mars 2023 à 08 Heures 00.

Cette interdiction s’appliquera précisément dans la zone des 300 mètres à partir du rivage.

ARTICLE 2 :	
les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité Territoriale de Saint-Martin & Saint-Barthélémy sont chargés chacun en qui le concerne :

- D’aviser les baigneurs et tout public,
- De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 3 :	
Ces prescriptions ne sont valables que pour les dates précitées.

ARTICLE 4 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Gendarmerie Nautique, au S.D.I.S., à la Direction de la Mer de la Guadeloupe Unité Territoriale de 
Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin, aux intéressés et porté 
à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 28 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°024-2023

ARRÊTÉ PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA BAIE D’HAPPY BAY 
A L’OCCASION DU « SXM FESTIVAL »

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités, 

L’organisation du «SXM Music Festival» du Mercredi 08 Mars au Dimanche 12 Mars 2023 à Happy Bay,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélemy & Saint-Martin le 16 Février 2023,

L’avis favorable de l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin en date du 28 Février 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de mouillage des bateaux dans la Baie de Happy Bay,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Il est porté interdiction de navigation et de mouillage des bateaux dans la baie de Happy Bay du Mercredi 
08 Mars 2023 à Midi au Lundi 13 Mars 2023 à 08 Heures 00 du matin.

Cette interdiction s’appliquera précisément dans la zone des 300 mètres à partir du rivage.

ARTICLE 2 :	
Durant cette période, tout bateau de plaisance et autres navettes devront s’installer temporairement 
dans la baie de la Potence ou de Friar’s Bay.

ARTICLE 3 :
	Les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, sont chargées chacune en qui les concerne :

- D’aviser les plaisanciers et les responsables de bateaux charters,
- De veiller au déplacement des embarcations,
- De veiller à l’exécution du présent Arrêté.
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ARTICLE 4 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin, aux organisa-
teurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 28 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

PÔLE ADMINISTRATION & FINANCES
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX

Service Règlementation

N°025-2023

ARRÊTÉ PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA BAIE ORIENTALE A 
L’OCCASION DE LA SOIREE HEINEKEN REGATTA

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités, 

L’organisation de la soirée « Heineken Regatta » le Samedi 04 Mars 2023 au restaurant « Bikini Beach » à la Baie 
Orientale,

La réunion préparatoire à la Préfecture de Saint-Barthélémy & Saint-Martin le 16 Février 2023,

L’avis favorable de l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin en date du 28 Février 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de mouillage des bateaux dans la Baie Orientale,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Il est porté interdiction de navigation et de mouillage des bateaux dans la baie Orientale du Samedi 04 
Mars 2023 à Midi au Dimanche 05 Février 2023 à 08 Heures 00 du matin.

Cette interdiction s’appliquera précisément dans la zone des 300 mètres à partir du rivage.
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ARTICLE 2 :
	Durant cette période, tout bateau de plaisance et autres navettes devront s’installer temporairement 
dans la baie de Cul-de-Sac/Grand-Case.

ARTICLE 3 :	
Les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, sont chargées chacune en qui les concerne :

- D’aviser les plaisanciers et les responsables de bateaux charters,
- De veiller au déplacement des embarcations,
- De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 4 :	
Le présent ARRÊTÉ sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin, aux organisa-
teurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 28 Février 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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